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INTRODUCTION

Ce rapport intérimaire sur l'activité de 1'Organisa-
tion pendanl le premier semestre de 1968 est pré-
senté conformément à la résolution que le Conseil
exécutif a adoptée à sa 67e session quant à la publi-
cation d'un rapport intérimaire couvrant les six

premiers mois de la seconde année de chaque exer-
cide biennal et destiné à fournir à la Conférence

générale des renseignements de fraiche date (67 EX/
Décisions, 3. 6. 7, par. 6).

Tout en veillant à ce que ce rapport reste aussi

succinct qu'il est d'usage, je me suis attaché à y
rendre compte d'une manière suffisamment détaillée
de certains événements importants ou travaux si-

ificatifs de la période visée.
Dans mon exposé oral, je donnerai à la Confé

rence générale un complément d'information sur l'ac-
tivité de 1'Organisation depuis la fin de juin, Au

début de 1969 paraitra mon rapport sur l'année 1968

et je m'efforcerai d'y présenter en introduction

évaluation critique du travail accompli par l'Orga-
nisation au cours de l'année en question.

Mon rapport d'évaluation générale (15 C/4) trai-
tant des principaux faits de 1966 et 1967 ainsi que
des perspectives d'avenir met en lumière les ten-

dances qui dominent l'évolution du programme et les

événements majeurs qui ont marqué depuis quelques

années la vie de l'Organisation.

une

gni

René Maheu

Directeur général
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CHAPITRE PREMIER

RELATIONS AVEC LES ETATS MEMBRES

3. VISITES AUX ETATS MEMBRESAVEC LES ETATS MEMBRESA. RELATIONS

(5) Entre le ler janvier et le 30 juin 196 8, le

Directeur général et le Directeur général adjoint
ont accompli les missions suivantes :

1. NOUVEAUX ETATS MEMBRES

total des Etats membres : 122.(I) Aucun. Nombre

Voyages officiels du Directeur général

2 DELEGATIONS PERMANENTES
FONCTIONNAIRES CHARGES

LIAISON AVEG L'UNESCO

Visite officielle au Nigéria
Genève : Bureau consultatif inter-

organisations du PNUD, Comitê
administratif de coordination

Visite officielle en Iran, Conférence
Internationale des droits dePhomme

(Téhéran)

Rome : Signature de 1'accord concer-

nant 1'enseignement agricole avec
le BIT et la FAO

Monaco : Cinquième Conférence ré-

gionale des commissions nationales

europeennes pour 1'Unesco

19-26 mars

1-5 avrilET

DE LA

(2) Les Etats membres ci-après 'j,_
sentés au Siège de 1'Unesco

manentes : Albanie, Argentine. Australie,
d'Allemagne, Arabie saoudite, + goviétique
Au.riche, Bel^ique, BÀtga-
de Biélorussie Birmame, Canada, Répu-
rie, Burundi Cambodge C ^ République de
blique centrafricaine, Cey ' . démocratique
Chine, Chypre, Colombie Républiq^^^^,^^^
du Congo, Republique du C _g^, République
rée. Costa Rica Equateur, Espagne,
dominicaine, %Aiopie, Finlande, France,
Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie^^^ ,
Gabon, Ghana, Grèce, Irlande, Is-
Volta, Honduras, 'japon, Jordanie,
lande, Israel, ludonésie It ' Madagascar,
Koweit, Laos,_ Liban, í^-anie, Mexique,
Malaisie, Mali, Maroc, . j^ouvelle-Zélande,
naco, Nicaragua, Niger, Nig Philippines,
Panama, Paraguay, ' pabe unie,
Pologne, Portugal, Républiq gt d'Irlande
nie, Royaume-Uni d® Grand soudan, Suède,
du Nord, "Ipí^écoslovaquie, Thailande.
Suisse, Syrie, gocialiste soviétique
Togo, Tunisie, R/publiq socialistes sovié-
d'Ukraine, Union des r P Clique du Viêt-
tiques, Uruguay, Venezuela, nep

, Yougoslavie. P„t été repré-
(3) Les Etats ^uembres ci- P chargés de

sentés auprès de Luxembourg,
liaison : Danemark, Inde, Jamaiq
Malawi, Norvège. Etat membre,

(4) Le Saint-Siège qui^n pernianent.
a été représenté par un

22 - 28 avril

3 mai

24 - 28 juin

Voyages officiels du Directeur général adjoint

3 janvier Discours à la Deuxième Conférence

Internationale d'études tamoules,
Madras

Discours à 1'Université de Bombay
Mission d'inspection en Arabie saou

dite, Irak et République arabe unie

Discours à la Conférence mondiale

du dixième anniversaire de la So-

ciété pour le développement Inter

national, Washington

Discours à la Conférence générale
de 1968 du Conseil International des
agences bénévoles, Londres

Haiti, Haute-

15 janvier
16 février -

4 mars

5 mars

Mo-

Rouma-

4 juin

B. RELATIONS AVEC LES

COMMISSIONS NATIONALES
nam

1. NOUVELLES COMMISSIONS NATIONALES

(6) II existe actuellement 117 commissions natio
nales - 115 commissions d'Etats membres et 2 de
Membres associés. Les plus récemment créées
étaient, à la fin de 1967, celles de Barhein et de
Singapour.

3
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I. 1 Etats membres

2. DEVELOPPEMENT ET REORGANISATION

DE COMIVRSSIONS NATIONALES
(12) La Conférence s'est ouverte en présence de

S. A. S. le Prince de Monaco. Elle a été suivie par
99 délégués représentant 30 commissions nationales
européennes pour 1'Unesco et par des observateurs
des Commissions nationales de 1'Arabie saoudite,
de 1'Australie, du Cameroun, du Canada, des Etats-
Unis d’Amérique, d'Israel et du Mexique L'obser-
vateur du Saint-Siège auprès de 1'Unesco a assisté
à cette Conférence, ainsi qu'un observateur de
1’Organisation des Nations Unies.

(13) Au nom du Couvernement princier S Exc
M. Paul Demange, ministre d'Etat de la Principauté,
a prononcé une allocution. M. René Maheu, direc-

(7) Des renseignements sur la réorganisation de
commissions nationales, la création de nouveaux co

mitês et les changements intervenus dans la compo-
sition de leurs bureaux ont été publiés dans la "Chro-
nique de 1'Unesco".

3. COOPERATION AVEC LES

COMMISSIONS NATIONALES

a prononcé une allocution.

teur général de 1'Unesco,' a également prononcé
discours lors de la séance d

a. Visites de secrétaires de commissions

nationales au Siège de 1'Unesco
un

ouverture.

(8) La septième consultation collective des se
crétaires de commissions nationales a eu lieu au

Siège de 1'Unesco du 29 avril au 17 mai. Les parti
cipante venaient des 31 Etats membres suivants ;

Argentine, Belgique, Bulgarie, République démo-
cratique du Congo, Costa Rica, CÔte-d'Ivoire, Cuba,
Danemark, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Ethio-
pie, Finlande, France, Crèce, Cuinée, Hongrie,
Laos, Liban, Népal, Niger, Nigéria, Pologne, Sin-
gapour, Somalie, Syrie, Tanzanie, Tchad, Trinité

et Tobago, Uruguay, République du Viêt-nam,
Zambie.

(9) La Commission nationale chinoise, également
invitée, n'a pas pu participer à cette consultation ;

toutefois, un membre de la Délégation permanente '
de la Chine auprès de 1'Unesco y a assisté en obser
vateur. Divers membres des secrétariats des Com

missions nationales iranienne, japonaise et togo-
laise, qui font actuellement un stage de formation
de six mois pour fonctionnaires subalternes des

commissions nationales, y ont également assisté
en observateurs, ainsi qu'un représentant de la
Commission nationale chilienne.

d. Réunions subrégionales

de Commissions nationales

(14) Au titre du programme "Coopération avec
les commissions nationales", 1'organisat^on de réu
nions sous-régionales de Commissions nationales
(workshops) a été stimulée, en vue de renforcer les
liens de coopération et 1'échange d'expérience entre
les commissions nationales faisant
même région.

(15) Cest ainsi qu'avec 1'aide de 1'Unes

partie de la

^ i -CO les

réunions suivantes ont eu lieu pendant la périod
question :

Réunion des Commissions nationales de l'Afrique
de 1'Ouest (Abidjan, 21-24 février 1968) ●

Réunion des commissions nationales de langúe an-
glaise de 1'hémisphère Occidental (Kinestor,
1-4 avril 1968) ; ^

e en

Réunion d'un certain nombre de commissions na
tionales d'Asie (Nouvelle-Delhi, 1-7 avril 1968)

e. Concours technique, financier et matét^io-]
apporté aux commissions nationalpg

b. Formation de fonctionnaires subalternes
des commissions nationales

(16) Sur les 114. 620 dollars que le budget
voyait à ce titre, il restait,en décembrel967
dollars, réservés aux commissions national ’
pays en voie de développement qui n'avaient
core présenté de demande.

(17) Les compressions budgétaires de 9. 250 dol
lars, destinées au financement partiel
extrabudgétaires, et le nombre des

concours technique, financier et matériel - relati-
vement élevé par rapport à celui des demandes
d'aide financière pour la traduction, 1'adaptation
1'édition de publications de 1'Unesco - ont conduit à

relever le soutien financier accordé aux activités
des commissions nationales de 114.620 à 120 872
dollars, tandis que la somme prévue pour la traduc
tion, 1'adaptation et l'édition de publications de ‘
1'Unesco était ramenée de 60. 000 à 44 qqs

(la) Dés «vrter, 6 "

ava.en présenlé 20 demandes, dom 6 ont été rete
Srí HÕZZt — /otte

pré-

7. 348

es des

pas en-
(10) Les secrétariats des Commissions natio

nales bolivienne, iranienne, japonaise et togolaise
sont représentés au cours de formation de 1968.

Les fonctionnaires des Commissions nationales ira

nienne et togolaise ont commencé leur stage de for
mation le ler avril, tandis que le stagiairejaponais
est arrivé le 7 mai. Le fonctionnaire de la Com

mission nationale bolivienne a commencé le ler juil-

let un stage de trois mois.

d'activités

demandes de

et

Conférences régionales

(jg Commissions nationales

(11) La Cinquième Conférence régionale des
Commission® nationales européennes pour 1'Unesco

tenue du 24 au 2 8 juin 1968, au Falais dess' est
nerès, à Monaco, sur l'invitation de la Commis-

° tionale monégasque.nasion

4
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Etats membres I. 1

(19) Dès mai, 6 commissions nationales avaient

présenté 30 demandes. Comme sur les 44.498 dol-
lars prévus au budget pour les travaux de traduction
et d'édition, 2. 234 dollars n'avaient pas été alloués,

il a été décidé d'employer ce solde à satisfaire une

partie des demandes, ce qui laisserait 42. 264 dol
lars pour les travaux de traduction et d'édition. Six
demandes, émanant de 4 commissions nationales,
ont été retenues. Trois autres demandes, arrivées

trop tard, n'ont pu être prises en considération,
faute de disponibilités.

g. Publication de documents intéressant
les commissions nationales

(22) Sur la base des renseignements communi-
qués par les commissions nationales et concernant

les changements intervenus dans leur structure, de

nouveaux feuillets mobiles du Répertoire des com

missions nationales ont étépréparés pour 1'impres-
sion et doivent être distribués en aoüt. D'autres feuil

lets mobiles sont en préparation pour 1'impression.

(23) La Section des archives (Département de la
documentation, des bibliothèques et des archives)

continue àtenir à jour, aux fins deréférence, lacol-

lection des publications des commissions nationales.

(24) Afin depromouvoir les échanges de publica
tions entre les commissions nationales et de faire

mieux connaltre 1'activité que ces commissions dé-

ploient en matière d'édition, le Secrétariat dresse

actuellement, sur la base des renseignements four-

nis par elles, une liste des publications qu'elles
diffusent.

f. Traduction, adaptation et édition

de publications de 1'Unesco

(20) A la date du 30 juin, 1968, il n'avait été ac-

cordé d'aide financière pour la traduction, l'adap-

tation et 1'édition de publications de 1'Unesco qu'aux

16 commissions nationales (plus le Centre de coor-
dination des Commissions nationales arabes) men-

tionnées dans le Rapport du Directeur général sur

l'activité de 1'Organisation en 1967. Le crédit de
42. 264 dollars mentionné ci-dessus à la section (e)

- Concours technique etfinancier apporté aux Com
missions nationales - a été alloué.

(21) A la date du 30 juin, 26 contrats avaient été

signés ; deux autres n'avaientpas encoreété retour-
nés au Secrétariat. En outre, divers contrats pas-

sés en 1965-1966 avec Ceylan, l'Inde, 1'Islande et
la Turquie avaient fait l'objet de 5 modifications.

C. CHEFS DE MISSION

(25) Des chefs de mission ont été installés, au

cours de la période que vise le présent rapport, en

Ethiopie et en Malaysia (Singapour étant compris
dans le ressort du second). Le poste dechef de mis

sion adjoint au Malawi et en Zambie a été reclassé,

son titulaire ayant désormais rang de chef de mission.

5
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RELATIONS AVEC L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES,

LES INSTITUTIONS SPECIALISEES, L'AGENCE INTERNATIONALE

de L'ENERGIE ATOMIQUE et D'AUTRES ORGANES des NATIONS UNIES

RELATIONS AVEC L'ORGANISATION

DES NATIONS UNIES'
les institutions spécialisées de prendre les mesures

voulues pour assurer la diffusion immédiate du
texte de la Déclaration. Elle invite aussi les insti

tutions spécialisées à entreprendre et à poursuivre
d'autres études sur la transformation du rôle des

hommes et des femmes dans un monde en évolution

(résolution 1325 (XLIV)).

(8) La résolution 1326, concernant la planifica-
tion de la famille et la condition de la femme,

le Secrétaire général de transmettre le document
E/CN. 6/497 relatif à cette question aux institutions
spécialisées compétentes et aux organisations
gouvernementales intéressées. Elle "invite les ins

titutions spécialisées compétentes à coopérer, dans
leurs domaines respectifs, à 1'étude plus poussée
des rapports entre la condition de la femme et la
planification de la famille".

(9) En troisième lieu, la résolution 1327 (XLIV)
sur l'accès de la femme aux études intéresse parti-
culièrement 1'Unesco. Notant 1'orientation générale
des programmes et projets-pilotes de 1'Unesco qui.
tendent à encourager les jeunes filies et les femmes
à faire des études scientifiques et techniques et se
référant au document E/CN.6/498 rédigé par 1'Unesco
à 1'intention de la Commission de la condition de la
femme, le Conseil économique et social déclare ap-
précier les efforts de 1'Unesco en faveur de 1'ensei-
gnement technique et professionnel des jeunes fill
et sa proposition de présenter à la Commission de
la condition de la femme une étude comparative sur
la mixité dans 1'éducation. II invite 1'Unesco à pour
suivre ses recherches, dans le cadre de la planifi
cation de 1'éducation, en vue d'insérer la prépara-
tion technique et professionnelle adéquate des jeunes
filies et des femmes dans les plans et programmes
d'éducation scolaire et d'éducation

A.

1. L'ASSEMBLEE GENERALE

Vingt-deuxième session (reprise)

(1) Les travaux de la 22e session de 1'Assemblée
générale ont repris à New York le 24 avril et se sont
terminés le 12 juin 1968. L'Unesco était représen-
tée à cette session.

(2) Parmi les résolutions adoptées, il y a lieu de
mentionner les suivantes, qui intéressent 1'Unesco;

(3) L'Assemblée générale a admis PileMaurice
à 1'Organisation des Nations Unies (résolution 2371
(XXII)). ^ , o .

(4) Par Ia résolution 2372 sur Ia question du Sud-
Ouest africain (qui sera désormais appelé "Namibie"),
Assemblée générale a décidé que le Conseil des

la Namibie (appelé précédem-

prie

non

1

Nations Unies pour , c i r^ +
ment Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest
africain) aura notamment les fonctions suivantes ;

chargé d'établir, en consultation et en(1) il sera
coopération avec les
nrogramme d'urgence c
niaue et financière ; (2) il organisera unprogramme
He formation pour les Namibiens. La même résolu-

condamne en outre le Gouvernement sud-afri-
refus persistant ... de se retirer de

lui aux ef-

institutions spécialisées, un
oordonné d'assistancetech-

es
tion

cain pour
TNJamibie et pour les obstacles mis par
^ faits par le Conseil des Nations Umes pourla

se rendre en Namibie .

son

forts

Namibie pour

le conseil economique et social
■ et ses commissions permanente et

invite en outre 1'Unesco "à veiller à ce que les
grammes d'assistance en vue de 1'alphabétisation
sélective fonctionnelle donnent aux jeunes filies et
aux femmes les bases d'une éducation technique
même temps que les
d'alphabétisation".

(10) Enfin, la résolution 1331 (XLIV)
que 1'Organisation des Nations Unies

pro-
du Conseil

a. rm^rante-quatrièrr^
g;:/^^:^^ique et so^^

session

en

Conseil économique et social ^ t^nu
31 mai 1968 ;

notions fondam entales

44j^iesLn à New York du 6 au
NUnesco y était représentée.
^ (6) Quatre résolutions ^
la femme ont^été^adopt^es^^^^^^ oeuvre de

(7) La pr i léiimination de la discrimination

à i?gard des femmes, prie le Secrétaire général et

sur les me-

, pourrait

prendre pour abolir toutes les formes et pratiques
d'esclavage et de traite des esclaves qui affectent
la condition de la femme prie les institutions spé
cialisées, et en particulier 1'Unesco, de rechercher

relatives à la condition de sures

la

7



a )r J '

I. 2 Nations Unies et institutions spécialisées

les moyens qui leur permettraient de contribuer le

plus efficacement à la réadaptation des femmes et

des jeunes filies libérées de Tesclavage et des pra
tiques esclavagistes de l'apartheid et du colonia-
lisme, sous toutes leurs manifestations, et de faire

connaftre leurs conclusions au Conseil économique
et social.

(11) Deux résolutions concernant les organisa-
tions non gouvernementales ont été adoptées :

(12) La résolution 1296 (XLIV) approuve de

la liberté de rinformation et

naissance aux institutions spécialisées, notamment
1 Unesco, qui ont présenté des
berté de 1'information

juillet 1964 au 30 juin 1967.

d. Commission du développpmor.t

a exprimé sa recon-

rapports sur la li-

pour la période allant du ler

social

(17) L Unesco était représentée à la 19e
de la Commission du développement
tenue à New York du 5 février au 2
Commission

session

social qui s 'est

, rnars 1968. Cette

par le Conseil économique et social .
touslesEtats membres de 1'Oreanií % adressé à
Unies, pour observations f Nations
blée générale à sa 23e session ^ 1'Assem-
senté au Groupe de travail chargé d^^éd';
projet de déclaration un document cLÍ^! T
servations et commentaires sur ses ob-
dans le projet de déclaration La C ^ inclure
saisie en outre du rapport sur la
dans le monde (1967), à la
1'Unesco avait

nou-

velles dispositions relatives aux consultations avec

les organisations non gouvernementales. La réso

lution 1297 (XLIV) ''recommande au Secrétaire gé-
néral d'examiner immédiatement et avec bienveil-

lance les demandes des organisations nationales
non gouvernementales des régions du monde insuffi-

samment représentées, et enparticulier d'Afrique ...
afin de parvenir à une représentation plus équitable
des organisations nationales non gouvernementales
des Etats membres". Cette résolution recommande

en outre "au Secrétaire général de faciliter l'ac-
croissement du nombre des organisations nationales
et internationales non gouvernementales de tousles

Etats membres de 1'Organisation des Nations Unies

... et en particulier de ceUes qui représentent des

groupes raciaux . . . (notamment) des populations

d'ascendance africaine". Elle prie le Secrétaire gé
néral d'organiser la prochaine conférence d'organi-
sations non gouvernementales en Afrique.

(13) La résolution 1306 (XLIV) (Programme de
travail International et coordination) prie le Secré
taire général, en collaboration avec les chefs des

secrétariats des institutions spécialisées ; "(a) de
prendre des mesures pour favoriser les arrange-
ments qui permettront le développement d'un pro
gramme International de statistiques intégrées et
coordonnées fondé sur une planification à pluslong
terme qu'actuellement ... (b) d'arranger des
sultations entre des représentants de 1'Organisa-
tion des Nations Unies et des institutions spéciali
sées et un groupe de travail composé du président
et de deux autres membres de la Commission de

statistique . . . ".

ommission a été

situation sociale

■ Préparation duquelcontribué et
ment une étude des
ciales de la première
tions Unies pour le

e- Commission Hr,
statistique

(18) La Commission de stati=+-
session à New York du 2 6 févn e

(19) Le projet de résolution ■ ^ "^ars 1968.
de travail international et coorín .'.'Programme
adressé au Conseil énonomique^^ ^ ^té
té ultérieurement par cet orTan r ^ ^té adop-
dessus). ofgane (voir par. 13 ci-

con-

f- Ç^ÍHmÍ£sions_^nomiiayes ré Pi
iSnales

(20) L'Unesco était renn^
de la Commission économíq "e ^
s'est tenue à Genève du Tl
Commission

e session
pour 1

a adopté la ^
coopération scientifique ^

tionaux s'occuoeS f orgaT
scie„tifl,„e e, lech„X™'"1 >>
leur compétence et demaSSe

cours de ]
gouvernementaux

tents en matière de
logique.

'Europe,
™ai 1968. Cette

(XXIII) sur la

qui

b. Commission de la condition de la femme

(14) CUnesco était représentée à la 21e
de la Commission de la condition de la femme

session

qui

s'est tenue à New York du 29 janvier au 19 février
1968.

K

ooopération

J-es domaines de

internationales. autres autres
Oí^ganisations

(15) La Commission a soumis au Conseil écono

mique et social, à sa 44e session, quatre projets
de résolution qui ont été adoptés ultérieurement par
le Conseil (voir par. 7-10 ci-dessus).

de au Sconvoquer au
perts

ex-

c. Commission des droits de 1'homme

(16) CUnesco était représentée à la 24e session
de la Commission des droits de 1'homme qui s'est
tenue à New York du 5 février au 11 mars 1968. La
Commission a adopté une résolution relative aux

pports périodiques sur les droits de 1'homme etra

8
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Nations Unies et institutions spécialisées I. 2

30 janvier) ; Sous-Comité de l'éducation et de lafor-

mation (Genève, 31 janvier - 2 février) ; Comitê con-
sultatif de l'information (Maison de l'Unesco, Paris,
5-9 février) ; Sous-Comité de la Science et de la

technique (Cenève, 8-9 février et 10 avril) ; Croupe
de travail de 1'habitation et de l'urbanisation {Maison

de 1'Unesco, 14-16 février) ; Réunion ad hoc sur la

pollution du milieu (Cenève, 15-16 février); Réunion
interorganisations sur les programmes dans le do-

maine démographique (Cenève, 19-21 février) ;
Sous-Comité des activités statistiques (New York,

22 février) ; Croupe de travail sur la transforma-

tion de 1'ASFEC et du CREFAL en centres d'alpha-
bétisation fonctionnelle en milieu rural (Maison de

l'Unesco, 27-2 8 février) ; Croupe de travail inter

organisations sur les programmes et activités re-
latifs aux utilisations pacifiques de l'espace exdra-

atmosphérique (Cenève, 28-29 février) ; Sous-Comité
des Sciences de la mer et de leurs applications (New

York, 2 et 7 mars) ; Croupe d'études interorganisa
tions de 1'évaluation (Cenève, 4-8 mars). Comitê

consultatif pour les questions administratives (Ce
nève, 18-29 mars) ; Sous-Comité de la Décennie

des Nations Unies pour le développement (New York,
27 mai).

g. Conférence Internationale des droits de l'homme

(21) La Conférence internationale des droits de
l'homme, convoquée en application de la résolution
2081 (XX) de 1'Assemblée générale, s'est tenue à
Téhéran du 22 avril au 13 mai 1968. L'Unesco y

était représentée par le Directeur général et par
plusieurs membres du Secrétariat. La Conférence
a adopté la "Proclamation de Téhéran" efun cer-
tain nombre de résolutions, dont deux se rapportent
directement au programme de 1'Unesco.

(22) La première, qui concerne l'analphabétisme,
invite "l'Organisation des Nations Unies et les insti
tutions spécialisées, tout particulièrementPUnesco,
à multiplier les efforts entrepris afin de valoriser
la contribution que l'alphabétisation peut donner
dans le monde contemporain, à la fois pour la sau-
vegarde de la paix, le développement économiqueet
social, l'émancipation des peuples, la promotion
des droits et des libertés".

(23) La seconde résolution se rapporte à 1 êdu-
cation de la jeunesse dans le respect des droits de
1'homme et des libertés fondamentales. Un des pa-

(íieí ses pgogga^ej T;

tamment dans les dcoles sup cetteré-

més les cadres de organes techniques des
solution recommande spécialisées inté-
Nations Unies et d^s ms i i-étude détaillés

ressées d'entreprendre l^exam
de ce qui se fait, da ^gur personnalité ei

^SoÍce^rTeir rCect^des droits de Fhomme et des
libertés fondamentales .

rí

3. RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

SPECIALISEES ET L'ACENCE

INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE

et no-

oú sont for-

(26) La coopération avec les institutions spécia
lisées a continué de se développer ; de nouveaux ac-

cords interorganisations sur la collaboration dans

des domaines dUntérêt commun ont été signés avec
1'OIT, la FAO et PUNIDO.

(27) Une réunion tripartite s'est tenue àl'Unes

les 25 et 26 avril 1968. Au cours de cette réunion,
un projet d'aide-mémoire énonçant les principes di-
recteurs d'une coopération entre la FAO, 1'Unesco

et 1'OIT en matière d'enseignement, de formation
et de Sciences agricoles a été élaboré. Cet aide-

mémoire a été signé à Rome le 3 mai 1968 par les
trois directeurs généraux.

(2 8) La coopération avec POrganisation interna
tionale du travail s'est poursuivie, notamment à

Pégard des ressources humaines et de la formation
professionnelle et technique. L'Unesco a collaboré
avec l'OIT à l'application de programmes de déve

loppement des ressources humaines, dans le cadre

du Plan mondial de l'emploi de 1'OIT, et en particu-
lier à 1'exécution des programmes régionaux àPin-
tention de 1'Amérique latine et de 1'Asie (Plan
d'Ottawa et Plan asien de la main-d'oeuvre). Des

consultations entre secrétariats ont eulieu à ce sujet
au niveau opérationnel et ont permis de définir
1'étendue de la contribution de 1'Unesco. Des re-
présentants de 1'Unesco ont pris part à une réunion
du Comitê technique du programme du Plan d'Ottawa,
qui s'est tenue à Santiago du 18 au 20 mars 1968"
La coopération avecPOIT s'estpoursuivie àPégard
de la Recommandation

CO

COOPERATTON
SPÉÇIÃLIS^

ET
p f-nORDINATION ^
XvécIlêIjnstItútí^
íT7F~15TÃUTRES ÕRGÃNgUPg-
jirFrTÕNS~ÜN^S

COORDINATIONDE
administratif1. COMITE

● ■ de coordination a
(24) Le Comitê administr avril 1968,b

la présidencesous

teur générala
réunion du Bureau
PNUD, qui s'est tenu
également.

assisté à du

con

L.Unesco a p.rticip.* aux
réunions de plu-
interorganisations

29"".: Réunion
humaines (Cenève,

concernant la condition du

9
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I. 2 Nations Unies et institutions spécialisées

personnel enseignant. Une réunion interorganisa-
tions OIT-Unesco consacrée à l'action coordonnée

à long trrme dans le domaine des problèmes du per
sonnel enseignant s'est tenue à Genève du 7 au 9

février 1968. L'Unesco a continué de participer ac-

tivement aux travaux du Centre International deper-

fectionnement professionnel et technique de Turin.

Un fonctionnaire de 1'Unesco a été détaché pour un

an auprès de ce Centre en qualité de chef du nouveau

Croupe de recherche de l'enseignement technique et

technologique. Au niveau des directeurs généraux,

des consultations ont eu lieu avec l'OIT au sujet de
la participation de 1'01T au programme d'éducation

et de formation appliqué par l'Unesco et 1'UNRWAà

1'intention des réfugiés arabes. Les deux organisa-

tions ont envisagé des mesures pratiques de coopé-
ration à l'occasion de l'Année internationale de

l'éducation et pour 1'application des programmes

lancés par les deux organisations à l'intention dela

jeunesse. CUnesco était représentée à la 172eses-

sion du Conseil d'administration de l'OIT (Cenève^

mai), ainsi qu'à la Réunion d'étude sur la prépara-
tion préprofessionnelle (Tunis, mai).

(2 9) La coopération avec l'Organisation des Na

tions Unies pour l'alimentation et 1'agriculture
s'est développée dans les domaines des Sciences du

sol, de l'hydrologie, de 1'océanographie etdelacon-
servation des ressources naturelles. Des consulta

tions suivies dans le domaine des Sciences delamer

ont abouti à la signature par les directeurs géné
raux de l'Unesco et de la FAO d'un aide-mémoire

concernant une action conjointe dans les domaines

des Sciences de la mer et des pêches (Rome, 3
1968). Deux fonctionnaires de la FAO ont été atta-
chés au Secrétariat de 1'Unesco, l'un au secréta-

riat de la Commission océanographique internatio
nale, l'autre au département de l'Unesco qui pré-
pare la Conférence internationale sur la biosphère,
pour assurer la liaison entre les deux organisations.
Une nouvelle impulsion a été donnée au développe-
ment de la coopération en matière de documentatioh.
Des négociations sont en cours avec le Secrétariat

de la FAO en vue de fixer les principes directeurs
d'une coopération dans ce domaine.

(30) CUnesco a été représentée à plusieurs réu-
nions de la FAO, notamment aux suivantes ; 2e ses-

sion du Croupe de travail interorganisations
1'économie familiale (Cenève, janvier) ; 14e Confé

rence des organisations internationales pourUétude
en commun de plans d'activités dans le domaine de

l'agriculture eu Europe (Paris, février) ; Sesession
du Comitê des pêches (Rome, avril) ; 2e session du

Croupe d'experts de 1'éducation agricole (Rome,
mai) ; Croupe de travail ad hoc d'administrateurs

de programmes de formation agricole (Rome, mai).
(31) La coopération avec 1'Organisation

diale dela santé s'est développée dans les domaines
des Sciences de la vie, de l'hygiène du müieu, de
1'éducation sanitaire, de la formation d'ingénieu
sanitaires et des problèmes de population. La col-
laboration entre secrétariats s'est poursuivie à
l'égard de ces questions, notamment en liaison

la préparation de la Conférence intergouvernemen-
tale sur la biosphère. L'Unesco était représentée
aux réunions suivantes : 41e session du Conseil exé
cutif de 1'OMS (Cenève, janvier) ^«nseuexé-
Comité consultatif de la
juin).

et lOe session du

recherche médicale (Cenève,

(32) L'Unesco et l'Organisation
mondiale ont continué à météorologique

de 1'hydrologie, de l'hydromét7orÍogie®rt
climatologie. L'Unesco était représentée à Ia 9^°"
session du Comitê exécutif de l'OMM (Cenève i
- ● ●qu'à la première session du clupe de co'"*
nation interinstitutions du programme ^ ^^oordi-
logique (Cenève, avril) et à la
Comitê mixte d

ainsi

agrométéoro-

organisation du^r^Tgramm
de ^l^^herches sur 1'atmosphère (Cenève133) La collaboration s'est
d'autres institutions spécialiséer not
1'Union internationale des télécómm
1'Organisation intergouvernementaleT'"'''^/'®''®
lanavigation maritime,
nouvelles techniques de diffusion d^U^nf
d'une part, et de 1'océanographie “f°^™^tion,
L Unesco était représentée à la a» ' ^ autre part.
Comitê de la poUution par les hvnl
voquée par 1'OMCl. ^ "^drocarbu

(34) L'Unesc

avril).

avec

avec

^ss, con-

gie atomique ont cw\inurà coopéreÍ'°''^^® ^
seignement scientifique de nhX- «latière d
P1.S gé„épale„e„,

hauts fonctionnaires des deux secrétar'^'!'"''®^-
entretenus à Vienne, d'un nouveau moH.®
ration dans le cadre du Centre coopé-
sique théorique de Trieste dephy-
fondé sur la responsabilité coniríl^f '^'accord,
tutions à 1'égard des travaux de ce^r
tuellement 1'objet de négociatinn , fait
représentée à la réunion du Groun '
d'examiner 1'état actuel de ^ ^ études
servations sur les isotopes du
hydrologie (Vienne, juin). naturel

O

éner-

en-

ique, et

De

mai

ac-

était

chargé
n des ob-

en

4. RELATIONS AVEC L'ORCANtc, a p.
des nations unies pour
DEVELOPPEMENT

le

INDUSTRiel (ONUDI)sur

(35) La coopération

tions Unies pour le développement
gressé. Les consultations interorganirr^^^ ^
es relations entre les deux instituUonl

la signature par le Directeur général de l n, ^
et le Directeur exécutif de 1'ONUDI d'un
dum d'accord sur les principes dir^o + mémoran-
opirauon « Pe i, copÍpi^
1'Unesco et 1'ONUDI (Genève 4 ^f^^^ités
deux institutions poursuivent'leurrc
vue de parvenir à un accord en due
principes définis dans le mémorandum "
sentants de 1'Unesco ont assisté à ll o'

* P.Peloppe„,„,

CO-

mon-
entre

Les

en
rs

avec
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Nations Unies et institutions spécialisées I. 2

1968, entre le Directeur général de l'Unesco et le

Commissaire général de l'UNRWA, les deux orga-
nisations ont déployé une intense activité de soutien

pour que l'éducation des réfugiés arabes soit assu-
rée sans interruption. A sa 78e session, le Conseil

exécutif a autorisé le Directeur général à poursuivre
ses efforts, en coopération avec le Commissaire

général de l'UNRWA, afin de maintenir 1'activité des

établissements d'enseignement UNRWA-Unesco au

profit des réfugiés arabes.

5. RELATIONS AVEC LE HAUT-
COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES

POUR LES REFUGIES (HCR)

] (36) Après la conclusion entre l'Unesco et le
Haut-Commissariat de l'accord concernant 1'éduca-
tion des réfugiés d'Afrique (Mémorandum d'accord
signé en juillet 1967), un conseiller en matière
d'éducation a été détaché par 1'Unesco auprès du
HCR pour s'occuperdes questions relatives àl'édu-
cation des réfugiés d'Afrique. Les deux organisa-
tions étudientactuellementun rapportde ce conseil
ler sur les résultats de sa mission qu'il a accom-

plie dans plusieurs pays d'Afrique, afin d'élaborer
d'action concertée dans le domaine

7. RELATIONS AVEC LA CONFERENCE

DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE

ET LE DEVELOPPEMENT (CNUCED)
un programme

en question.
(38) L'Unesco et la CNUCED ont continué à co-

opérer dans les domaines de la promotion du tou-

risme culturel et des échanges internationaux de

matériel éducatif et scientifique. Des représentants
de 1'Unesco ont assisté à la deuxième session de la

CNUCED (New Delhi, février-mars). L'Unesco

avait rédigé pour cette session deux documents de

travail intitulés respectivement : "Le tourisme cul
turel etla mise en valeur du patrimoine culturel aux

fins du tourisme et de la croissance économique” et
"Le commerce International du matériel éducatif et

scientifique".

6. RELATIONS AVEC L'OFFICE DE SECOURS
DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES

POUR LES REFUGIES DE PALESTINE
DANS LE PROCHE-ORIENT (UNRWA)

(37) L'Unesco continue de coopérer avec l'UNRWA
pour assurer 1'éducation des réfugiés arabes de Pa-
lestine, dans la situation nouvelle résultant du con-
flit armé entre les pays du Proche-Orient. Après
Péchange de vues qui a eulieu à Paris, le 3 janvier

ET
j

1

d
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CHAPITRE 3

RELATIONS AVEC LES AUTRES

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

5. ORGANISATION DE COOPERATION

ET DE DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE (OCDE)

A. ORGANISATIONS
INTERGOUVERNEMENTALES

1. BUREAU INTERNATIONAL D'EDUCATION(BIE)

(5) L'Unesco a participé aux travaux du Co
mitê d'aide au développement (CAD) de 1'OCDE

qui a siégé à Paris du 3 au 5 avril pour étu-

dier les formes multilatérales d'aide fournie,

en matière d'éducation, aux pays en voie de dé
veloppement, notamment ceux d'Afrique. Cette
réunion a marqué un tournant dans les relations
de 1'Unesco avec 1'OCDE.

(1) Afin de s'acquitter de ses fonctions de coor-
dination et de préparer la XXXIe session de la Con-

férence Internationale de 1'instruction publique

(Genêve, 1-10 juillet), le Comitê mixteUnesco-BIE
s'est réuni à Paris le ler mars et à Genève le 28 juin.

2. ORGANISATION DES ETATS

AMERICAINS (OEA)
B. ORGANISATIONS INTERNATIONALES

NON GOUVERNEMENTALES(2) L'Unesco a été représentée à la 5e réionion du
Conseil culturel interaméricain (Maracay, 15-25

février). Cette conférence, à laquelle 19 Etats
d'Amérique ont participé, a marqué une nouvelle
étape de 1'activité déployée par l'OEA en matière
d'éducation, de Science et de technologie.

1. CLASSEMENT DES ORGANISATIONS

NON GOUVERNEMENTALES DANS

LES CATEGORIES A, B ET C

(6) Le Conseil exécutif, à sa 78e session, a dé-
cidé d'admettre dans la catégorie B (relations d'in-
formation et de consultation) les organisations sui-
vantes (78 EX/Décisions,7. 9) :

Fédération Internationale syndicale de
1'enseignement

Fédération mondiale de la jeunesse démocratique
Organisation Internationale de radiodiffusion
télévision

Union asiatique de radiodiffusion

Union des radiodiffusions et télévisions nationales
d'Afrique

Union internationale d'hygiène et de médecine
scolaires et universitaires

(7) En outre, en vertu des dispositions du
paragraphe II. 2 des Directives concernant les

relations de 1'Unesco avec les organisations in-
ternationales non gouvernementales, le Direc-

teur général a placé dans la catégorie C (re
lations d'information mutuelle) les organisations
suivantes : .

Association des universités africaines

Association internationale pour 1'évaluation du
rendement scolaire

Confédération syndicale africaine

Conférence internationale des charités catholiques
Union syndicale panafricaine

3. ORGANISATION DE

L'UNITE AFRICAINE (OUA)

(3) Le Conseil exécutif ayant approuvé à sa 78e
session le projet d'accord Unesco-OUA (78 EX/Dé-
cisions, 7.6), le Directeur général a signé 1'accord
établissant des relations de travail entre 1'Unesco

et l'OUA et l'a envoyé pour signature au Secrétaire
général de 1'Organisation le 24 juin.

et

(I

4. organisation commune africaine

ET MALGACHE (OCAM)

(4) Le Conseil exécutif ayant approuvé à sa 78e

session le projet d'accord Unesco-OCAM (78 EX/
Décisions, 7. 7), le Directeur général a signé l'ac-

cord établissant des relations de travail entre

1'Unesco et 1'OCAM et l'a envoyé pour signature au
Secrétaire général de 1'Organisation le 24 juin.

13
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I. 3 Autres organisations internationales

de 1'Unesco pour 1969-1970 a eu lieu. Ellc portait
sur les thèmes suivants ;

a. Action en faveur de la compréhension intornatio-
nale par l'éducation scolaire et extrascolaire

b. Lutte contre la discrimination raciale.

(10) La Conférence a décidé de créer, pour 1969-
1970, trois nouveaux groupes de travail :

Education pour la paix et la compréhension
internationale

2. ONZIEME CONFERENCE DES
ORGANISATIONS INTERNATIONALES
NON GOUVERNEMENTALES

(8) La lle Conférence des organisations interna
tionales non gouvernementales entretenant des rela-
tions de consultation (catégories A et B) avec TUnesco
s'est tenue à la Maison de TUnesco du 2 au 5 juillet

1968, sous la présidence de Mlle J. H. Chaton (Fé-
dération internationale des femmes diplômées des
universités). Soixante-douze organisations interna
tionales non gouvernementales classées en catégo-
rie A ou B étaient représentées à cette Conférence.

(9) Au cours de la Conférence, une consultation
collective sur le projet de programme et de budget

La société et la jeunesse

Le rôle de la télévision et du cinéma.
(11) La Conférence a

réunir dorénavant au
également décidé d

cours de 1'année qui suit la
Conférence générale de TUnesco. Lal2eConfé
aura donc lieu au cours de Tannée 196 9

e se

rence

i

14



●í.■/●y
i

DEUXIEME PARTIE

EXECUTION DU PROGRAMME

A



f^erb Oi- /s iic

CHAPITRE PREMIER

EDUCATION

coopération étroite avec PUnesco^ un rapport d 'acti-

vités qui contiendra également des indications relatives
à la contribution éventuelle des autres membres du

système des Nations Unies, rapport qui sera soumis au

Conseil économique et social lors de sa 45e session.

A COOPÉRATION INTERNATIONALE
t.'avancement de L'EDUCATI0NPOUR

Année Internationale de 1'éducation

(1) Par lettre du 15 janvier, le Secrétaire gé-
néral des Nations Unies m'a transmis la r^solution
9q06 (XXII) de 1'Assemblée générale décidant de
e«ébSr une Année intenna.ionale de «
dési^ant provisoirement à cet effet 1'année 19 70,
^Sâ‘*íéseíve d.un eaa„en de - °d”„Í„ =
''te;^«:Íe";éX“”enda"„.Tc” ,ue ^neaco

,„„e la reaponaaWlüé pri»ordi.le, au

d'un 1'Unesco était prête à
lettre du 15 févr partageais son senti-
'^''^t^uant à í-op^ortunité d-une étroite coopérationment quant à et programmes

1. CONFERENCES SUR L'EDUCATION

A L'ECHELON MINISTERIEL

Section 1.11

Résolution 1.11

du

a. Conférence de ministres sur 1'éducation

et la formation scientifique et technique

dans leurs rapports avec le développement
en Afrique (Nairobi)

la

(4) L'Unesco et 1'Organisation de 1'unité afri-
caine ont conjointement lancé les invitations aux

Etats et pays habilités à participer à cette Confé
rence, qui devait se tenir à Nairobi du 16 au 27

juillet 1968, ainsi qu'aux Etats membres et aux

Etats non membres habilités à se faire représenter
par des observateurs auprès de 1'Organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées, et
aux autres organisations internationales habilitées

à envoyer des observateurs. Tous les documents

nécessaires ont été adressés aux participants, et
le Gouvernement kényan n'a épargné aucun effort
pour assurer le succès de la Conférence.

laboration avec 1'OUA, qui en assurera conjointement
avec 1 'Unesco le secrétariat, est constante et étroite.

des

les autresavec

Nations Unies. question
(2) J'ai ^ lors de sa 45e session,

nistratif de concernant la prépara-
iqi ai fait part de 1'éducation : j'ai

de 1'Année inter ,année Internationale de
, Cét éeard, 1^7_

● hien viser à susciter une
célébration, mais communauté inter-

ertée de la par fonction detrois

uationale et des^«rtifs : provoquer un elí péducation
^Usslient d'un inventa.re de 1 ^^.es au
dans le monde ; accroftre la coopération

de l'édncation NUnesco,

.jjternationale. Quan ^^itatifs au
^"rterait des servmes^^^^ P^Srembres

des Services -^Etatsm^^^^
certé d .ggions natio^a^® ^j^èmes

""^LniríSrnaS^^P,; íJsgÍ "efioLÍon

címpagnej^q^^e^d^e^^lioupes SP^ lors
grand ^ité administrati proposí-

le Comitê admi-
et

tion

indiqné,
1'éducation
simple
action

devait.

cone

La col-

il com-

Secrétaire
con-

n

2. COOPÉRATION AVEC LES ORGANISATIONS
INTERNATIONALESpo

Section 1.12

Résolution 1.12oeuvre

de

a. Coopération avec le Bureau International
d'éducation

(5) Le Secrétariat a travaillé àlapréparation de
la XXXIe Conférence Internationale de 1'instruction

1 7
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II. 1 Education

concernant l'application de la Convention ou de la
Recommandation ainsi

Le texte dupublique, qui doit se tenir à Genève.
projet d'accord entre l'Unesco et le Bureau Inter
national d'éducation a été revisé à la lumière des

débats que le Conseil exécutif lui a consacrés lors
de sa 78e session, et doit 6tre examiné par le Con
seil du BIE à sa session de juillet.

que des renseignements sup-
plémentaires fournis par 33 Etats membres
nant les rapports qu'ils avaient transmis à une date
antérieure. Ces informations ont

concer-

servi à rédiger
le projet de rapport à soumettre au Comitê spécial
du Conseil exécutif qui se réunira du 1 5 au 26 juil
let et qui, d'après ce texte, présentera son propre
rapport au Conseil exécutif et à la Conférence
générale.

b. Coopératíon avec les organlsatlons
internationales non gouvernementales

s'occupant d'éducation

(6) Le Secrétariat a continué à collaborer avec
organisations et à les encourager dans des ac-

tivités de nature à promouvoir l'oeuvre de 1'Unesco
matière d'ériucation ; le Secrétariat a été repré-

senté à de nombreuses conférences et réunions
qu'elles ont convoquées.

(7) Comme en 1967, des subventions ont étéac-
cordées à huit organisations internationales non
gouvernementales dont 1'activité s'exerce dans le
domaine de 1'éducation :

b. Egalité d'accès des femmes et des ieune« filies
à réducation		 [ces

Résolution 1. 1322
en

i. Etudes

1

fillls L f comparée sur 1'accès des jeunes
filies et des femmes à 1'enseignement technique et
Cínffr""?' des informations
à ía Commis " /"'r' ^ ^^é soumise
à la Commission de la condition de la femme à sa
21 e session. Sur la base de

$

Association Internationale des
universités

Association internationale des pro-
et maftres de conférences

14. 000
ce

mission a proposé au Conseil éc^nomrq^e et^^s^^al
qui 1 a adopté lors de sa 44e session, 2n projerde ’
Slrerrcíií^^^^ et des fimmísaux etudes techniques et scientifiques

111) En réponse au questionnaire "
envoyé en décembre 1967,
ritoires ont fou

fesseurs

des universités

Fédération internationale des commu-
nautés d'enfants

Fédération internationale des pro-
vivantes

2. 000

2. 000

qui leur a été

.ni . c, 90 Etats et ter-

1'élaboration de l'étude qui doit être
1969 à la Commission de la condition^LTÍemme.

2. 000
fesseurs de langues

Fédération internationale des orga
nisations de correspondances et
d'échanges scolaires

Confédération mondiale des orga-
nisations de la profession enseignante

mondiale des associations

3. 000S
J

4. 000 ii. Projet expérimenta]

Fédération

pour

Organisation
cation préscolaire

5. 000 (12) Le début de 1'année 1968 p
tuerPaspectexpérimentaletpratiirH'’'^'® d'accen-
grâce en particulier à la mis ^ Programrne,
expérimental pour 1'égalité d^ao!íà°^p''*'® Projet
1'éducation en Haute-Volta (Pr ^ femmes à
pation). Un plan d'opérations partici-
1968 ettrois experts (une sociol ®^§né en février
en enseignement technique et spécialiste
une spécialiste de 1'éducation de ^S^^icole et
ont rejoint leur poste. Le gouv adultes)
une directrice régionale du proie^®™®'^^ ^ nommé
aétéfourni, ainsi que des crédito h ’ Eéquipement
sation de stages de formation dont i à Porgani-

s objectifs princr,? ®

'vernement, d'aot
alnhpKá+i-a + - inté-

isation des femmes

les Nations Unies
mondiale pour 1'édu-

y *

5. 000

L'EDUCATION3. DROIT A1

Section 1.13

eTTimandation concernant

la Hiscrimination dans le
et reca. Convention

la hitte contre	
t,

■\ ’
sation de stages de formati
tenu en juin 1968. Lei ’
sont la mise en oeuvre

Ss\2l':Íu:^tToÍe?Pa?pSc^
adultes 1 -amélioration des progr"^^ ^ ^--nes
jeunes filies et la présentation d^íéT’^® ^estinés auX

-aux fillettc
projet expérim

jeunes filies à p.
scientifinu03 ^4+ x ,

lève du Département de UappiieaL'^''^'^.'^" (ChiU)au développement. sation des scipr,,

Résolution 1.131

(8) Au 30 juin 1968, la Convention concernant
la lutte contre la discrimination dans le domaine de
^ ^ io-nement avait été ratifiée ou acceptée par
«“eIpÍ membres (le Brésil, la Suède et la Répu-
hlique du Viêt-nam au cours du 1 er semestre 1968) ,
onze Etats membres avaient ratifié ou accep
protocole (dernière en date : la République du Viêt-

7q) A cette même date, le Secrétariat avait reçu
g6 réponses de 61 Etats membres aux questionnaires

ment technique et agricole
(13) Un deuxième

cerne Paccès des i

ents d'enseigne-
- scolarisées.

ental, qui con-
ensei

es

aux carrières
gnement et

I, re-

Sciences

na
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en oeuvre du programme coopératif relatif à l'édu-

cation spéciale. Parallèlement, le Secrétariat a

entrepris deux enquêtes : la première, auprès des

pays d'Afriquej d'Amérique latine, d'Asie et des

pays arabes, en vxie d'obtenir des indications sur un

ou deux projets particulièrement intéressants pour

chacun de ces pays et susceptibles d'être pris en
considération lorsqu'un Fonds alimenté par des con-

tributions volontaires serait constitué ; la deuxième,

en vue d'établir une première liste dbnstitutions

offrant dans divers pays des possibilités d'études et

de recherche d'un niveau élevé. Les réponses à ces

deux enquêtes ont déjà fourni d 'utiles renseignements.
(20) AuSOjuin, quatre Etats membres seulement

ont fait savoir qu'ils fourniraient à l'Unesco une

contribution volontaire pour l'année 1969. Toutefois,

plusieurs autres pays ont manifesté 1'intérêt qu'ils

portent à ce pi'ogramme et examinent la possibilité

de fournir de telles contributions. Néanmoins, l'Or-

ganisation ne dispose pas encore de moyens suffi-
sants pour entreprendre dans 1'immédiat des activi-

tés spécifiques d'aide directe aux Etats membres

telles qu'elles étaient envisagées par la Conférence
générale (14 C/5, paragraphes 82 à 8 4).

(21) Au titre du PNUD (Assistance technique) un
expert s'est rendu en mai en Arabie saoudite pour
assister et conseiller le gouvernement au sujet de
1'éducation des soui-ds-muets ; à cemêmetitre, deux

boursiers de la RAU ont été désignés et leur pro
gramme d'études préparé. Le Secrétariat a égale-
ment choisi les boursiers pour le cours de forma-

tion de personnel chargé de 1'éducation spéciale
dans des pays africains ; ce cours se tiendra au

Danemark enaoüt-septembre, au titre du programme
régional d'assistance technique. D'autre part.
1'Unesco a apporté son assistance à la République
fédérale d'Allemagne en accordant, au titre du Pro

gramme de participation, 4. 000 dollars pour l'or-
ganisation d'une conférence européenne sur 1'éduca

tion spéciale qui s'est tenue du 29 avril au 4 mai.

iii. Aide aux Etats membres

(1 4) Une consultante a effectué une étude d'en-
semble, au cours d'une mission de trois mois, sur
les possibilités de développer la scolarisation des
filies et 1'éducation des femmes au Niger. Enoutre,

12 experts travaillent dans les Etats membres,
dans les domaines de l'enseignement technique et
ménager, de 1'enseignement rural, de 1'éducation
des femmes adultes, de 1'alphabétisation et de 1 'amé-
lioration des programmes scolaires.

(15) Au titre de 1'assistance technique régionale
et grâce à la contribution du Danemark, les Etats
africains de langue anglaise ont été invités à dési-
gner les participantes à un cours pour la formation
d'enseignantesde 1'éducationpréscolaire; celui-ci

déroulera du 15 septembre 1968 au 15 avril 1969
Danemark et sera suivi d'un mois d'études et

se

i
au

d'application en Afrique.
(16) Les établissements c

(école secondaire de filies) et au
normale), grâce au Fonds de dépôt mis à la dispo-
sition de 1'Unesco par le Gouvernement suédois,
ont continué à fonctionner grâce aux crédits ^is à la

® for Community Service de
méthodes et de la

fonctionnelle.

onstruits en Tanzanie

SierraLeone (école

afin qu

national Training Center
Haffa (Israel) et qui traitera des
niise en oeuvre de destinées à

(17) L'offre de ^ourses d étude
permettre à des connaissances
1'enseignement d "Lpection et de pla-
... niatièred'administration,^d^m i^térêtdans
nificationdeUéduca 1 ^ candidatares ont
les Etats membres q P ^ ^ bourses seront

en

des organisations
iv Coopération avec

non gouvernementales 4. RECHERCHE ET INFORMATION

SUR L'EDUCATION
passés avec 8 organi-

■sations fé-

1'organisa-

cnntrats ont été

3 ‘>'■8“’'',"“° aon la création de toyere
,1„„ de atages de d'e„.eigne»,e„.
ou la mise en oeuvre de une douzaine
eirascolalre pour jaa»*' „„„,see ava.ep.

d'études pour lesq d'organisa-
196 7 a des mem^ ^Ifectués

des branches natio-

(18) Des
sations

●J

Section 1.14

Résolution 1.14

de

a. Services d'information pédagogique

(22) La coopération avec 1'Office de statistique
en vue de 1'expansion de la Classification Interna

tionale type de 1'enseignement (Projet 4. 61.3)s'est
poursuivie.

(23) La préparation, la mise au point et la tra-
duction des versions anglaise et française du Vo
lume V de "L'Education dans le monde" et la
anglaise du "Cuide international de la documentation
pédagogique (seconde édition) se sont poursuivies.
Cependant, il faut une fois de plus attirer 1'attention
sur le fait qu'un certain nombre d'Etats membres

voyages
été accordées
tions internationales

1968, avec la coii
organisations.

en

féminines
on

en

nales de ces
Héficients

Ips enfants
spéciale_£Ourc. Education version

1. 133Résolution

1968, l%°;;®fn-rà?Unesco
assurer la nnse

t

(19) Le 11 janvier
les Etats membres

ontribution volontaire pour
invité tous

une c
19
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n'ont pas encore envoyé le texte du chapitre relatif

à leur pays pour "L'Education dans le monde".
(2 4) En collaboration avec Ia FAO. un groupe de

travail s'est réuni à Bangkok, un consultant a été
nommé et un questionnaire détaillé a été établi en

vue de Ia rédaction d'une étude sur "L'Enseignement
agricole en Asie".

(2 5) n y a eu un accroissement du nombre d'Etats

membres qui passent des contrats avec le Service

coopératif de résumés analytiques, de documents

pédagogiques. Le travail préparatoire d'un recueil

de définitions en anglais et en français s 'est poursuivi.

(26) Les premiers préparatifs de Ia publication
d'une revue pédagogique de 1'Unesco ont été faits.

Un rédacteur en chef a été nommé, et Ia prépara-

tion du premier numéro est en bonne voie.

Royaume-Uni a organisé à Londres un séminaire
sur la mise en oeuvre des plans d'éducati
été largement tenu compte des travaux effectués
le plan national dans Ia mise au point du document
de travail qui a été adressé aux Etats membres le
6 juin 1 968.

on. II a

sur

(30) Le 26 juin a eu lieu une réunion des délé-
gués permanents, au cours de laquelle les grandes
lignes de ce document ont été exposées et discutées.

(31) En ce qui concerne la participation à la
Conférence, le Secrétariat avait reçu à la date du

30 jum 63 réponses positives d'Etats membres 5
d'organismes des Nations Unies, 9 d'organisatíons
intergouvernementales et 17 d' organisations non
gouvernementales. a

b. Institui International de planification dc 1 'éHimation
b. Développement des Services de recherche

et d'Information pédagogiques à 1'échelon Projet 1.21.3

f d'administration
du PNUD (12 janvier 1968) a approuvé le projet re-
latif à la formation préliminaired'experts interna-
tionaux en matière de planification de 1'éducation

financer 5 bourses à titre expérimen-
tal en 1968 pour ce projet. La sélection des candi-
dats est en cours.

(33) L'activité de l'Institut dans le

publications, qui avait accusé une nette augmenta-
tion en 196 7, s'est poursuivie : 11 nouvelles publi
cations ont été éditées depuis le 1 er janvier 1 968.

c. Groupe régional de 1'Unesco pour la m nn
et 1'administration de

Projet 1.21.3

International

Section 1.14

i. Services d'Information pédagogique

(2 7) Des efforts ont été déployés pour faire bé-
néficier les experts travaillant sur le terrain des

Services d'information pédagogique, afin de soute-
nir le programme opérationnel de 1 'Unesco dans les

Etats membres. La coopération avec les Centres
de documentation pédagogique régionaux et natio-
naux a été effective.

domaine des

De janvier à juin, 3. 820 livres

et documents ont été expédiés au titre de ce projet.

ii. Services de recherche et d'informat

pédagogiques dans les Etats arabes

lon

(28) Un accord a été signé en mars avec leGou-
vernement de la République arabe unie afin de dé-

velopper sur une base régionale les Services d'in-
formation pédagogique au bénéfice des Etats membres
arabes, et d'organiser en 1968 à l'intention des
pays arabes deux cours de formation en matière de

documentation pédagogique.

(34) Le Gouvernement françai
firmé son intention de contribuer comTr.o ^
biennium, aux dépenses de fonctionncTr, + '=baque
régional de Dakar. La suppressiorn Groupe
butionauraitévidemment une incide ^ contri-
sérieuse sur le programme 1 969-1 qvn
semble prudent d'envisager
prospecter d'autres sources

s n'a pas recon-

extr^mement
Aussi, il

cette éventualité et de

ment, telles que Le PED, 1'^SAin^^ finance-
ment canadien ou la Républínun f Gouverne-
Des efforts ont été entrepris en ^'^^l®™agne.

B. PLANIFICATION, ADMINISTRATION ET

FINANCEMENT DE L'EDUCATION
R

1. PLANIFICATION ET ADMINISTRATION

DE L'EDUCATION 2. FORMATION ET ETUDES
LE DOMAINE DE LA PLANIFIO
DE L'ADMINISTRATION DF T

UE L'EDUCATION
Institut régional de
d'administration i r,-~~

Projet 1.21.3

(35) Le texte de 1
du Chili et 1'Unesco,

DANS

a. Conférence Internationale sur la planification
de l'éducation

a.

Projet 1 . 21. 1 çal^n et
iduc^ion lour

(29) La préparation de la Conférence Interna

tionale sur la planification de l'éducation s'est pour
suivie de manière satisfaisante, avec la collabora

tion des Etats membres ; c'est ainsi qu'en janvier
1968, la Commission nationale pour 1'Unesco du

cet Institut, a été20
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i

début de mars. Le projet, qui est en cours d'éva-

luation, prévoit Ia construction de 24 écoles secon-
daires. dont trois écoles normales d'instituteurs,

et l'agrandissement de 56 autres écoles secondaires,
d'une école normale supérieure et d'un collèged'en-

seignement teclmique. Le projet prévoit en outre
la construction d'une école d'ingénieurs, d'une école

de Sciences naturelles et d'un institut pédagogique
dans le cadre de l'Université.

signé par le gouvernement le 1 3 mai. La première
réunion du Conseil d'administration aura lieu très

prochainement.

b. Institut asien de planification et
d'administration de Téducation (New Delhi)

Projet 1.21.6

(36) Les précédents Directeur et Directeur ad-
joint étaient atteints par la limite d'âge.
veau Directeur n'a pas encore pris ses fonctions,
et le Gouvernement indien n'a fait jusqu'ici aucune
recommandation en ce qui concerne le choix du suc-
cesseur du Directeur adjoint.

GuyaneLe nou-

(41) Une mission d'élaboration de projet s'est

rendue en Guyane, de la mi-mars à la mi-avril ;
elle a mis au point un projet qui est prêt à être sou-

mis à la Banque mondiale et qui prévoit la construc
tion de dix écoles secondaires multilatérales, d'une

école de formation pédagogique et de trois écoles

professionnelles du second cycle. Coüt estimatif
total : 7, 3 millions de dollars.

r)

3 AIDE AUX ETATS MEMBRES POUR
LA PLANIFICATION ET L 'ADMINISTRATION

DE L'EDUCATION

TchadProjet 1.21.7

(42) A la demande du gouvernement, et pour

donner suite aux travaux préalables de préparation
et d'évaluation du projet, une mission a été envoyée

sur place afin d'étudier le système d'enseignement

technique et professionnel du pays et de rendre
compte de la possibilité d'établir un projet quipour-

rait être présenté à la Banque. La mission a passé

le mois d'aoOt au Tchad et a proposé dans son rap-

port de réformer et d'agrandir 1'établissement d'en-

seignement technique de Fort-Archambault, ce qui
coúterait au total 600. 000 dollars.

(3 7) Les Etats membres manifestent toujours

grand intérêt pour la planification de 1'éducation,
et la sélection des candidats aux postes de planifi-

cateurs a été menée avec toute la diligence possible.
Cinq experts ont été envoyés dans différents pays,
et d'autres le seront dans un proche avenir. A ce

jour, 1'Unesco apporte son assistance dans ce do-
maine à 32 pays.

(38) En janvier 1968, le Conseil d'administra-
tion du Fonds spécial a approuvé le premier projet
national auquel le PNUD apporte son aide pour la
formation d'administrateurs, d'inspecteurs et de

spécialistes de l'éducation au Chili.

un

Tunisie

(43) La première mission d'inspection et d'éva-
luation des résultats d'un projet entrepris au titre

du Programme de coopération a été envoyée en

Tunisie, à la demande de la Banque, afin d'évaluer

1'activité de six écoles financées sur le premier

crédit accordé par l'IDA au titre de 1'éducation en

1962. La Banque étudie actuellement le rapport de

cette mission. 11 convient de noter qu'il s'agit là
d'un nouveau type d'activité qui est vraisemblable-

ment appelé à prendre à 1'avenir une grande impor-

tance dans le programme.

FINANCEMENT DE L'EDUCATION4.

Coopération avec la Banque Internationale
pour la reconstruction et le développement
et avec 1'Association Internationale

a.

de développement

projet 1. 21. 10

Rwanda

(39) Mission d'Identification de projet (jnnvier-fé-
vrier). Cette mission a fait une étude exhaustive du

système d'enseignement en vigueur au Rwanda et a
proposé, dans son rapport final, de créerun Office na
tional pour la planification et le développement de
1'éducation, qui aurait pour fonctions d'étudier et
d'amorcer unetotale réforme de structure du système
d'enseignement, des programmes et des méthodes
pédagogiques.

Zambie

(40) Une mission d'élaboration de projets s
Zambie à la fin de janvier et jusqu'au

Algérie

(44) Une mission d'identification de projet a été

envoyée en Algérie en juin ; son rapport est en

préparation.

Corée

(45) Le gouvernement ayant fait une première
demande d'aide financière extérieure, une mission

d'identification de projet a été envoyée en Corée en
juin, et devait être immédiatement suivie par une

mission d'élaboration du projet. Les rapports

est

rendue en

21
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détaillés de ces missions n'avaient pas encore été

reçus lors de la rédaction du présent document.
(46) En outre, des missions de reconnaissance

organisées conjointement avec la Banque se sont

rendues au Sénégal, au Cameroun, en CÔte-d'Ivoirej

au Congo (Brazzaville) et au Brésil. Le Congo
(Brazzaville) et le Cameroun ont fait des demandes

concernant de nouvelles identifications de projet.

en Ouganda au titre d 'un programme commun Unesco-
Fonds des Nations Unies. pour 1'enfance (FISE). Son
objectif principal sera d'examiner la façon dont
peut améliorer véritablement la compdtence profes-
sionnelle d un groupe d'instituteurs n'ayantrecu
qu une formationaccélérée. Dans le but de soumettre
FUne?^^' ^ évaluation précise,
1 Unesco enverra un consultant qui collabore
cette étude à 1'Institut d'éducation
University College".

on

ra a

du "]\Iakarere

5. CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

b. Çour£_régi£na^de formati
en Afrique ^

pédagogiQURlon
Section 1. 22

(47) L'aide aux Etats membres en matière de
constructions scolaires s'est nettement accrue en

Projet 1. 312. 3

Plus précisément, les activités suivantes1967.

ont été entreprises : premier cours organisé au Centre
nal de Bangui pour la formation
Penseignement primaire comprend
venant de 13 pays (février/juin igeSK

c. Institut asien de professeu

de Quezon City (PhilirMMTTg	
Projet 1. 312. 5

régio-
du

personnel derecrutement de 9 experts ou consultants en ma

tière de constructions scolaires pour 1968 ;

présentation au PNUD/FS par deux pays de pro-
jets de demande d'assistance pour la création
de Services de constructions scolaires ;

prise en charge par l'Unesco de la gestion d'un
fonds de dépôt de 1.400. 000 dollars destinés à

la construction de trois prototypes d'écoles

primaires en Irian Occidental, et d'uninternat

secondaire de jeunes filies en Tunisie.

(48) Les centres régionaux de constructions
scolaires ont poursuivi leurs activités comme prévu,

notamment en tant que centres de documentation.

participants

£§d^coles normales

(52) Le premier cours bilingue a eu r ^ ,
titut (janvier - avril 1968). LRnfTitut ni én
lement le troisième cours de formatio ^^=tuel-
avoir lieu en aoOt 1968. l^^^^ation qui devrait

(53) Des membres de 1'Institut
dans différents

ont été r

prendre
envoyéspays d'Asie afin de

avec les institutions nationales et recuei!H u
éléments pouvant être utiles pour la réalisation
programme de recherche de 1'Institut.

a. Fonds de dépôt suédois contact

(49) Le Gouvernement suédois a fait un don supplé-
mentaire de 1. 347. 000 dollars au titre du Programme
de fonds de dépôt administré par PUnesco et destiné à

la construction et à l'équipement d'une école secondaire

de jeunes filies en Tunisie. Cette école sera construite

à Sfax et pourra accueillir 2. 500 jeunes filies dont 1.080

pensionnaires. Le programme suédois, qui a com-
mencé en 1963, dépasse ainsi 5. 071. 000 dollars.

du

d. Assistance aux programmes nationau^

du personnel enseígnant

Projet 1. 312. 6

au Nigeu « au Togo so„.''.‘““"'d “"r
assistance financière du Programru
Unies pour le développement éis ® Nations
ci.1, ayau, acoordéo ^
même ordre pour la Côte-d'Ivoif
en préparation.

(55) L'Unicef

C. PERSONNEL ENSEIGNANT, PROGRAMMES

SGOLAIRES, METHODES ET TECHNIQUES une

PEDAGOGIQUES

spé-

Pfojet du

actuellement

Section 1.31
k

est

Résolution 1.312

tributíon ooncernínípr’'™ ? Paojets n„e
man, de peusonue, euseiXaM

con-
1. ENSEIGNANTS

a, Encouragement de Ia formation

et du perfectionnement méthodique

du personnel enseignant

e. Goopératio
_n_^ec le Pond

Projet 1. 312. 7
Projet 1. 312. 2

(50) Au niveau de Penseignement primaire,
1'exécution d'un projet expérimental a été entreprise

(56) (a) Une évalní>+-

Unesco Fonds des nSí"" "n
nicef) a été réalisée en 1967'®^^°^^ ^ '(

Environ

'commyjj
enfance

soixante22
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projets ont été étudiés, parmi lesquels six ont fait
I'objet d'une mission de consultants (Algérie, Bré-
sil, Irak, Sierra Leone-Thallande et Yémen).

*(57) Pendant le premier semestre de 1968. il a
été mis fin au document correspondant à cette éva-
luation, lequel a été présenté au Conseil d'adminis-
tration du Fonds des Nations Unies pour 1'enfance à

session de juin 1968.

exposé général. une synthèse des études

enseignant a été examiné à 1'occasion d'une consulta-

tion collective avec les organisations internationales
d'enseignants qui s 'est tenue à la Maison de l'Unesco

du23au25 avrill968. Toutes les organisations qui
entretiennent des relations officielles avec 1'Unesco

étaient représentées à cette réunion, à laquelle as-
sistaient également deux représentants de l'OIT.

(62) Sur la base des renseignements fournis au Se-
crétariat par les organisations internationales d'en-

seignants, il a été possible pour la première fois de

faire le bilan du travail effectué par le corps enseignant
organisé pour faire connaftre le contenu de la Recom-
mandation. obtenir pourcelle-ci le soutien d'autres

corps constitués et du grand public, et organiser la
coopération avec les autorités pour appliquer certaines

dispositions définies dans cet instrument International.

(63) On a appris que la Recommandation avait été

traduite en 1 7 langues nationales et que, reproduite

dans des revues nationales, elle a pu ainsi être portée
à la connaissance de plusieurs centaines de milliers

d'enseignants de différentes parties du monde.

(64) Ona généralement reconnuqu'il fallait coor-
donner les efforts des diverses organisations d'ensei-
gnants et assurer leur coopération avec les commis-

sions nationales pour 1'Unesco. Les organisations ont
été informées des activités actuelles et futures de

1 'Unesco tendant à améliorer la condition du personnel
enseignant, et elles ont fait des suggestions concernant
leur coopération à certains projets. Elles ont exprimé
le voeu d 'être mises à même de compléter la documen-
tation que les gouvernements devront fournir en ce qui
concerne 1 'exécution de la Recommandation.

(65) Quant au domaine central sur lequel devrait
porter à 1'avenir l'action concertée à 1'échelle In

ternationale, la plupart des organisations se sont

prononcées en faveur du perfectionnement perma-
nent des maltres enexercice. En outre, une séance

a été spécialement consacrée à 1'examen des possi-
bilités de coopération avec les enseignants dans les

secteurs suivants : diffusion de 1'Information péda-
gogique ; perfectionnement en cours d 'emploi du per
sonnel enseignant; méthodes et techniques nouvelles ;

éducation pour la compréhension Internationale.

Ce document comporte 3sa

parties : un
sur les projets et, enfin, une recommandation de
1'Unesco concernant 1'assistance de 1'Unicef dans
le domaine de 1'éducation.

(58) (b) Dans le but d'améliorer le déroulement
de certains projets communs Unesco - Fonds des
Nations Unies pour 1'enfance (Unicef), des évalua-
tions ont été réalisées à Madagascar, en Haute-
Volta et au Sénégal oü des missions de consultants
ont été envoyées.

f. Condition du personnel enseignant

1.312.1

(59) A la suite des décisions adoptées par le
Conseil exécutif à sa 77e session (Dé^ision 4. 2. 5)

le Conseil d'admimstration de 1 OIT à sa
des consul-et par

tãcne a exa i.gxécution de la recomman-
ondition du personnel ensei-

Conseil exécutif a
membres du Co-

eu

nion

sur

pour

les gouvernements
dation concernant la cor_

A sa 78e session.

sur

le

gnant.
nommé les personnes

mité conjoint pendant ^ uuniversité de
Professeur Alassane N Daw, ae

suivantes

Dakar (Sénégal) ;
DrY. S. Kotb, vice-recteur
Shams (RAU) ; Jirecteur de 1'Institut de

FAcadémie des scienc ju Départe-

Professeur S. B. ^^^^J^u^iversité d'Allahabadment de pédagogie de 1 Univ

de 1'Université Aln

g. Programme de participation

(URSS);
1.312.6

(66) Au titre du Programme de participation
1 967-1968, 1'Unesco a donné des conseils et accordé

une aide financière aux instituts tchécoslovaques de

formation pédagogique de Prague et de Bratislava,
en vue de 1'organisation d'une réunion européenne
de spécialistes de la formation complémentaire des

enseignants. Des spécialistes de France, de Répu-
blique fédérale d'Allemagne, de Roumanie, de
Suède, du Royaume-Uni, des Etats-Unis, de 1'URSS

et de Tchécoslovaquie se sont réunis du 4 au 16 juin
à Prague, puis à Bratislava, pour faire le point
des tendances et des problèmes de la formation

complémentaire des enseignants dans les pays
industrialisés. lls ont également analysé les

pour

(Inde) ; nrésident du Conseil
Professeur Tatsuo Monto, P ^
central de l'enseignemenU P

(60) Le conseil ^ désignées par le
de six personnes 9^^ et il a approuvé
Conseil d'administration conjoint. Celui-ci
le plan des réunions d geptembre 1968 à
tiendra sa méthodes de travail et
Genève, pour défimr se adressé aux Etat
établir un questionnai q
„,embres d'ici au 1 5 ^^.^^tions d'enseignants

(61) Le rôle des ° g ^éfinis dans la Re-
dans 1'application f^^.^condition du personnel
commandation concernant
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résultats du projet expérimental tchécoslovaque qui
a pour objet Torganisation d'un cours universitai
de niveau supérieur à I'intention de tous les

gnants gradués.

et avec des organisations internationales gouverne-
mentales et non gouvernementales en ce qui concerne
les nouvelles méthodes et techniques d'enseignement.

(72) Le directeur de la Division a participé à la
Cinquième Conférence de la Fédération mondiale

des villes jumelées. tenue à Royan (France) et
sacrée à 1'emploi de matériel audio-visuel pour
1'enseignement des langues en vue de favoriser la
compréhension Internationale.

re

ensei-

h. PNUD
con-

(67) Voir II. 2/12 7.

Le directeur de la

Division et un autre membre du personnel ont
sisté à la réunion d'experts sur le contenu de 1

seignement scolaire, tenue à Moscou en janvier.
Unfonctionnaire a participé à la Quatrième Semaine
Internationale du film d'éducation et d'enseignement,
organisé à Bruxelles par le Conseil International
pour la promotion des moyens audio-visuels dans
1'éducation (CIFE) et le Ministère belge de l'ins-
truction publique. Le manuscrit anglais du manuel
intitulé "Source Book on Simple Audio-Visual Media"
est actuellement mis au point, et 1'Institut latino-
américain du cinéma éducatif (ILCE) examine la
possibilité de le traduire en espagnol.

(73) L'exécution du projet expérimental entre-
pris à Brazzaville sur 1'enseignement programmé
se poursuit selon le plan de travail approuvé. On

procède à 1'élaboration de matériel programmé

destiné à être utilisé dans les classes de français,
de chimie, de Sciences exactes et naturelles et de

géographie du premier cycle du secondaire. On a

passé un contrat avec 1'Institut national pour la
formation des adultes (Nancy) et le Centre de docu-
mentation sur 1'enseignement programmé pour faire
examiner et corriger le matériel programmé pré-
paré à Brazzaville et pour le faire publier en vue
de sa distribution aux Etats membres intéressés
Des poui’parlers sont en cours avec les autorités'
indiennes et malaisiennes au sujet du lieu
être exécuté le deuxième projet expérimental
cernant 1'enseignement programmé. Ce

as-

2. PROGRAMMES SCOLAIRES
en-

Résolution 1. 32

a. Etudes à l'échelon international

sur les programmes scolaires

(68) Une réunion internationale d'experts sur

1'aménagement des programmes scolaires s'est te
nue à Moscou du 16 au 23 janvier 1968, avec la

participation de 23 experts de 16 Etats membres.

Elle a proposé un certain nombre de lignes direc-

trices pour la réforme de 1'enseignement et indiqué

les domaines à approfondir. Le rapport est paru
.en anglais, en français et en russe.

1 r

b. Aménagement des programmes

en Afrique

(69) Etant donné les recommandations de la

mission d'évaluation, le Centre régional de recherche
et de documentationpédagogiques d'Accra, au Ghana,

● n'a entrepris aucune activité nouvelle. On a jugé
souhaitable de réduire ses activités actuelles et de

définir une structure et un programmé nouveaux.

c. Aménagement des programmes scolaires
en Amérique latine

oú doit

- - con-

P^oÍ0t SGrâ

probablement entrepris enoctobre 1968 Un nl d
travail détaillé du projet relatif à 1 'enseignemení^prr
correspondance (Algérie) a été établi en étroite colla
boration avec la Division de 1'alphabétisation (EDA) ’
Des Services d'experts et de consultants seront fonn
nis en été 1968 pour la préparation du matériefné
saire pendant 1'année universitaire 1968 19Rq^

(74) La prépa«l„„ s.age cLétalV a “lep
seignement programmé qui doit avoir lie,
(Bulgarie) du 19 au 29 aoüt 1968 est bv, ^ Varna
le«re d'accord avec la pa,a í"aãcÚaü “l"'
Dne réanion préparatoira de oonaullaata l
mettre au point les détails de ce stao-
en février. Des contrats pour la rédícP
cuments de travail ont été passés averr""
L'ordre du jour de la réunion et la Ste nro'"'"''""'
des participants ont été approuvés r, , P^ovisoire
général Des lettres d'invitation ont étí ad'"’^''T''
aux participants et aux observateurs
pat H t t directeur de la Division des
et des techniques nouvelles d'éducation
à la réunion sur les Communications
nisée par FF/COM en janvier

Projet 1. 32. 3

(70) Un rapport a été publié sur le stage d'études

pratiques organisé par l'Unesco dans la région des
Carafbes ("University of the West Indies") pour
1'examen des problèmes relatifs à 1'aménagement

des programmes scolaires et à la produetion du
matériel d'enseignement dans les pays de langue

anglaise et néerlandaise.

3. METHODES ET TECHNIQUES PEDAGOGIQUES

Résolution 1. 33

Diffusion des techniques

et méthodes nouvelles
a.

Projet 1.33.1

(71) Les activités entreprises dans ce domaine
ontinué à se développer. La Division est res-

liaison avec d'autres départements de l'Unesco

méthodes

a participé

spatiales orga-
ont c

tée en
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I'éducation pour Ia compréhension Internationale et

les programmes opérationnels a été intensifiée. Au
titre de ce programme, un consultant s'est rendu
dans trois Etats membres d'Afrique et a séjourné

un mois dans chacun d'eux pour donner des avis à

des établissements de formation pédagogique qui

bénéficient de I'aide de TUnesco - le projet relatif

à la formation de professeurs de I'enseignement

secondaire au Milton Margai Training College.
Freetown (Sierra Leone), l'école normale supérieure

de Tripoli (Libye) et le projet Unesco/Fonds spécial
concernant la formation de professeurs de 1'ensei-

gnement secondaire à 1'Université de Zambie, à
Lusaka (Zambie) - afin de leur permettre de plani-
fier et d'entreprendre un programme d'action inten-

sive et systématique en faveur du développement de
1'éducation pour la compréhension Internationale.

b. Institut latino-américain du cinéma éducatif
(ILCE)

Projet 1. 33. 2

(76) Les activités de 1'ILCE seront probable-
ment réorientées, et des négociations se poursuivent
à cet effet.

de la Division a participé en avril à une réunion du
Conseil exécutif, qui s'est tenue à México au Siège
de 1'ILCE.

Dans cette perspective, le Directeur

nationauxc. Aide aux programmes

pour 1'application des techniques
à 1'enseignement

nouvelles

Projet 1.33.3

(7 7) Les experts spécialisés dans divers aspects
j nouvelles méthodes et techniques pédagogiques

nu^ participent à Pexécution de programmes d' -
istance technique et du Fonds spécial dans plusieurs
^ ont poursuivi leurs missions.
(78) Un spécialiste de la radiodiffusion éducative

o-est rendu au Malawi. On prend actuellement des
dispositions en vue d'envoyer des spécialistes de
la production de manuels en Jordanie, au Malawi

Pakistan et en Somalie, et un consultant pour le
matériel d'enseignement des Sciences dans la Ré-
publique arabe syrienne.

(79) On a fait Pinventaire
vi.uel existant dans ceux das instltnts da formation

de 1'enseignement secondaire qui

ENSEIGNEMENT SUPERIEURE.
des

as-

Section 1. 35
si

pays (83) Une réunion d'experts en matière d'ensei-

gnement supérieur et de développement dans les
Etats arabes a eu lieu à Bagdad du 2 3 au 30 avril.

Elle a eu pour objet 1'étude et 1'examen de di

vers aspects du développement de 1'enseignement
supérieur dans la région. Elle a formulé des re-
commandations afin d'améliorer la situation de

1'enseignement supérieur dans cette partie du
monde.

(84) En ce qui concerne le projet du développe
ment de 1'enseignement supérieur en République
arabe unie, le consultant principal a effectué sa

deuxième mission au mois de février afin de con-

seiller et d'aider le gouvernement dans la mise en

oeuvre du projet. En plus, trois consultants pour
la planification globale de 1'enseignement supérieur
en matière des Sciences de base, de 1'éducation

agricole et des Sciences de 1'ingénieur ont été mis

à la disposition du gouvernement pour une durée

d'un mois au mois d'avril-mai. En collaboration

avec d'autres consultants demandés par le gouver

nement de la RAU pour 1'étude des problèmes dans
le domaine de 1'éducation scientifique et technolo-

gique et de la formation de techniciens, ils vont
procéder à une étude approfondie au mois de

septembre.

(85) Une réunion du Comitê conjoint de direction

Unesco-AIU et du groupe de liaison avec les membres
de la Commission préparatoire pour la création de

1'Institut de 1'enseignement supérieur et de dévelop
pement en Asie a eu lieu à Bangkok du 11 au 1 4 fé
vrier. Cette réunion a adopté le plan de travail de

la Commission préparatoire ainsi que son calen-

drier, et le programme des consultations officieuses

et les visites officielles dans les Etats membres et
les universités intéressés. Le Comitê mixte de di

rection, lors de sa réunion du 4 au 5 avril, a exa-

miné le rapport intérimaire de la Commission pré
paratoire. Cette réunion qui a eu lieu à Paris a

●au

du matériel audio-

de professeurs

relèvent de projets du Fonds spécial.

POTTR LA COMPRÉHENSION
D. education

mmFRNATIONALE

Résolution 1. 34

Section 1.3 4

ISO) Au titre du Programme de participation(bu; semaines afin

1968 Dans le cadre du
fourni des Services

financière aux com-
autres Etats

des réu-

un

co

d'aider

l'Unesco

1'éducation pour
'est tenu en mars

sur

4

qui s
même programme

onltatifs et une assistance

"Stre:
concernant considérée, le nu-

(gl) Au cours de la La
méro ISdelacircu en
compréhension internatmna
,„glais e. en na.ion.lea pour 1'Unesco
sociées, aux ^ion des Nations Umes.entres d'informaUon

, 1'Unesco a

m

nions

et aux c

(82) L'action
étroits entreplus 25
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bénéficié de l'assistanco du prósideut de la Com-
ssion préparatoire ainsi que de celle du repré-

sentant régional pour les affaires du Sud-Est asia-
tique de la Fondation Ford.

nationaux de docuruentation, les centres réfíionaux
de 1 Unesco, les Services nationaux de bibliothèque
et les organisations non gouvernementales afin
d orgamser des échanges bilatéraux d'info;mSons
et de docuxnentation. Le personnel hors sZT
adressé de nombreuses demande^: Ho h ^ -
et de livres, et 1'Unité est restée enavec les exnPT-t<= tt relation étroite

tion 1965-1?67",' qu^ exZrÍef
matière d'alphabétisation dans ® ^'^alisés en
puis le Congrès de Téhéran a

de 1968. Une brochure intiíuléf ''Sf
etlesdroitsdeFhomme" a été prépLÍe
1 objet d'une large diffusion

mi

a

F. EDUCATION DES ADULTES.
ALPHABÉTISATION ET ACTIVITFS
DE JEUNESSE

1. ETUDES, PUBLICATIONS

ET CONSULTATIONS
monde entier de-

Résolution 1. 41 et doit faire

en juillet 1968.
a. Colloque sur 1'éducation permanente

2. ACTIVITES DE JEUNESSE

Résolution 1. 42

a. Groupe de travaii

de la jeunesse

(86) Pendant les six premiers mois de 1'année
le Département a poursuivi la préparation d'un Col
loque International sur 1'éducation permanente qui
doit setenir du 1 6 au 20 décembre 1968 au Siège de
1'Unesco et qui réunira une vingtaine de spécialistes
de différents domaines en rapport avec 1'éducation

permanente (philosophie, sociologie, psychologie,
urbanisme, développement culturel, etc. ).
le cadre de la préparation de ce Colloque, des
tables rondes ont été organisées dans 13 Etats

membres, à la demande du Secrétariat, soit par
des commissions nationales pour 1'Unesco, soit
par des organisations non gouvernementales. Dans
le même temps le Secrétariat s'est efforcé de don-
ner une large diffusion au

manente dans de nombreuses réunions et par le
moyen de la presse.

^HlÍ£s_proWèm es

(89) Le Conseil ev^nn+if

78esessmn,lesproblèmesdIlaTeun^''^'"'''^' ^
1 espoir que le Directeur général ” exprimé
a la Conférence générale, lors cL P^ésenter
session, des propositions relativL^^ quinzième
que 1 Unesco pourrait prendre en igeo^To
de renforcer son programme concernant ! ^
le Directeur général a créé auSecrétp
de travail sur les problèmes de la jeunesse" groupe

_Création d'institutions
aiL£££vice de 1'éducation
des jeunes

Dans

concept d'éducation per-

®2EÍ£B££ol a i r eb. Comitê consultatif International

pour 1'éducation extrascolaire

(90) Dans le cadre du proeram
concernant la création et le dév.T ^^P^rimental
seaux nationaux d'institutions J®^°PP®inent de ré-
tion extrascolaire des jeunes un^o"^^*"^ 1'éduca-
pris au Chili, en février 1968 ^ ®ntre-
durer six mois. Le Gouvernement devant
prouvé la candidature d'un consuílr''!,^'^^^" ® ^P~
sion dans ce pays commencera avani'1
année. Une réunion s'est tenue au q
représentants des autorités franr-
pour examiner les possibilités '
la France à ce programme

(91) Au titre du Programme d^
certain nombre d'Etats membres
sistance pour le développement une as-
d'éducation extrascolaire. Une m' ^^^'^^^®®®ments
tive s'est rendue en Ethiopie pour ®°nsulta-
sibilité de créer, à Addis-Abéba un P°®‘
cumentation sur les activités de ieunf.
établi par le Gouvernement impérial ir ft^iu
^e de 1'exécution d'un programme régSn'T®
1'Afrique. Des Services de consultants e, La?";
d éducation extrascolaire des jeunes ont été four?"
à la Malaisie, au Mali et au Liban. Un accor? a Tté

g Gouvernement cubain en vue de la

(87) Au cours de la période considérée, la pre-
mière session du Comitê consultatif International
pour 1'éducation extrascolaire s'est déroulée au

Siège de 1'Organisation (18-26 mars 1968).
rapport final du Comitê fait état de 1'accord général
de ses membres avec les grandes orientations du
Programme de 1'Organisation.
Comitê a ;

examiné les conséquences du concept d'éduca-
tion permanente sur les programmes d'éduca-
tion des adultes, d'activités de jeunesse et
d'alphabétisation ;

estimé que, étant donné 1 'importance déterminante

du développement économique et social. Fundes

principaux buts de 1'éducation extrascolaire de-
vait être de favoriser ce développement, et

souligné la portée des programmes expérimen-
taux, de 1'évaluation, de la formation des cadres

et de la mobilisation de 1'opinion publique.

Le

En particulier, le

cette

avec les

- intéressées
Participation de )●

un

c. Unité de documentation et de publications

(88) L'Unité de documentation et de publications
a maintenu et élargi ses contacts avec les centres
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3. EDUCATION DES ADULTESfourniture de matériel pour un centre expérimental.
Un consultant s'est rendu au Kenya pour étudier Ia

méthodologie de laplanification de I'éducation extra-
scolaire des jeunes.

(92) Dans le cadre du Système des entreprises

de jeunesse associées. une assistance a été accor-
dée au titre de six projets (cinq demandes émanant

d'organisations non gouvernementales et une d'une
commission nationale) concernant Ia création ou le

développement d'institutions extrascolaires d'un
caracíère permanent.
comme suit ; deux en Europe, deux en Asie,
Afrique et un en Amérique latine.

r’ Action en faveur de la particípation des j
développement et à la coopération

Internationale

Résolution 1. 43

a. Coopération avec les organisations

non gouvernementales

(96) Dans le cadre de la coopération de 1'Unesco
avec les organisations non gouvernementales, une
assistance technique et financière a été accordée à

la Confédération Internationale des syndicats libres
pour 1'organisation à Stockholm, en mai 1968, d'un
groupe d'étude devant permettre à des ouvriers mé-
tallurgistes d'Amérique latine de recevoir une for-

mation concernant 1'éducation en vue du développe
ment économique et social, et à 1'Alliance coopérative
internationale pour la préparation d'une conférence

Internationale sur 1'éducation coopérative, tenue à
New Delhi en février 1968.

Ces projets se répartissent
un en

eunes

au

(93) L'Unesco a continué d'accorder une assis
tance technique et financière au Comitê de coordi-
nation au Service civil International pour son centre

et d'informations et pour ses travaux
le Service civil

b. Voya.ges d'étude collectifs pour les responsables ,

de 1'éducation des travailleurs
d'échanges

He coordinaíion en ce qui concerne
fcourt terme et à long terme. On a procédé avec

Sention particulière à la préparation de la
Seizfème Conférence des organisateurs du Service

international, qui doit se
décembre 1'968

(94) Un contrat a été sign l^nitiation à la
ternational de coor des activités scienti

j et ie deveiopp développer les ser-

extrascolaires^af^ documentation concernant
vices d'informati la jeunesse ; ilprévoit
les activités bulletin et 1'analyse
notamment la développe-
des besoins de certain P ^jj^gcrit d'un manuel
ment dans ce ^es extrascolaires a été

““''“ÍpSícrtl»»- D=. bo„rse= de voyag,
^ '"'"de SS”pãys (Ghana, Isra6Z

(9 7) En collaboration avec les Etats membres

et les organisations non gouvernementales compé-
tentes, le Secrétariat a élaboré des programmes
d'études et organisé pour le premier semestre de

1968 les voyages de 25 groupes, comprenant 108
personnes. n a préparé le programme et l'accueil

des 33 groupes qui doivent entreprendre leurs

voyages soit pendant le second semestre de 1968,
soit en 1 969.

une

tenir à Genève en
civil

Science

fiques

c. Voyages d'étude pour les cadres
d'organisations féminines

(98) En liaison avec les organisations féminines
non gouvernementales compétentes, le Secrétariat

a mis au point les programmes d'études et organisé
le voyage de cinq bénéficiaires. II a pris des dispo-
sitions en vue de 1'établissement des programmes
et du choix des candidats pour les 14bourses

restent à accorder au titre de ce programme.

sur les

préparé pour
ont étéaccordées

de la jeunesse

d'activités scien-

quitifiques

et Tunisie).
Hes Nations

1 'Organisati^
^ écíãíisées d. Bourses de voyage pour les cadres

d'organisations de jeunesse et d'étudiants

avec

i-nstitutions__s£d. Gnopération
TTnies et les_

P narticipé à la prépara-
(95) Le Département a P jeunesse

tion de la Réunion mter-ins ^ des moyens
(Cjenève, 1968) consacrée à ^ .eucernantla
de planifier et de plusieurs
ÍeuLsse .ui -^^un

tutions spécialisee
principaux proj

(99) Pendant la période considérée, huit bour-
siers ont commencé leur voyage ou achevé leur

programme d'études. Quatre d'entre eux sont passés
par Paris, oú on leur a donné des indiscations

les activités des secteurs pertinents du Secrétariat.
sur

e. Centre européen d'études sur les loisirs

(100) Le Centre européen d'études sur 1'utilisa-
tion des loisirs à des fins éducatives a commencé à
fonctionner en janvier 1968 dans le cadre de 1'Aca-
démie des Sciences tchécoslovaque.
porte une aide financière et technique à son fonction-
nement,

correspondaient à une phase de démarrage.

L'Unesco ap-

Les six premiers mois de 1'année, qui

ne
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pouvaient encore apporter des réalisations impor

tantes. Cependant on peut d'ores et déjà attendre

de cette institution qu'elle rende de réels Services

dans un domaine oú l'on ne dispose pas encore des

données scientifiques nécessaires en nombre
suffisant.

Evaluation du programme11.

(107) Sur la base de
suggestions formulées par

le Collège permanent pour 1'évaluation des projets
expérimentaux d'alphabétisation. une version revi-

sée du Guide provisoire pour 1'évaluation des pro
jets expérimentaux d'alphabétisation a été préparée.

4. ALPHABETISATION b. Aide aux Etats membres

pour 1'élimination de 1'analphabétisme
Résolution 1. 44

(108) Les activités d'alphabétisation des adultes,
en dehors du Programme expérimental, ont conti-
nué dans de nombreux pays. avec Passistance tech-
níque de PUnesco.

(109) L'expert en planification de Péducationdes
adultes demandé par le Gouvernement d'Afghanistan
est entré en fonctions en mai 1968,
tribuer à Pinsertion d

a. Programme expérimental mondial

d 'alphabétisation

t-

(101) Dans le cadre de la mise en oeuvre des

projets-pilotes d'alphabétisation fonctionnelle entre-

pris au titre du Programme expérimental mondial
d'alphabétisation, la phase initiale des opérations

en Algérie, Equateur, Iran, Mali, est terminée et
les projets sont maintenant entrés dans leur phase

'opérationnelle. Le 3 janvier 1968, PAdministrateur
du PNUD a autorisé le début des opérations en
Tanzanie.

(102) En janvier 1968, le Conseil d'administra-
tion du PNUD a approuvé le financement d'un projet

en Ethiopie et d'une composante d'alphabétisation
dans la seconde phase d'un projet de la FAO en Sy-

rie; en juin 1968, celui d'un projet au Soudan,

d'opérations préliminaires à Madagascar et d'une
composante d'alphabétisation dans un projet de la
FAO en Inde. Les sommes que le PNUD a décidé
de consacrer au financement de ces opérations to-

talisent plus de 2. 250.000 dollars.

(103) Le plan d'opérations du projet-pilote du

Venezuela, qui s'inscrit dans le cadre du Pro

gramme mondial et qui sera entièrement financé
par des ressources nationales, a été signé le
22 mars 1968.

(104) Des micro-expériences liant 1'alphabétisa

tion fonctionnelle à divers aspects du développement

économique ont été entreprises au Brésil, en Tuni-
sie et au Chili.

(105) L'Unesco a organisé, du 1 7 au 26 avril
1968, au Centre international de perfectionne-

ment technique et professionnel de Turin, un
stage à Pintention des experts internationaux et
des responsables nationaux en formation profes-
sionnelle et en vulgarisation agricole appelés à
opérer dans des projets d'alphabétisation fonction
nelle. Ce stage avait pour objet d'étudier les mé-
thodes de formation professionnelle et de vulgari
sation agricole en milieu analphabète. D. a été
réalisé conjointement par PUnesco, la FAO, le
bit et le Centre international de Turin.

en vue de con-

'une composante d'alphabétisa-
pi'ojet de développeinent

f. ^“inancéparlaSwedish
International Development Association (SIDA)

(110) A la requête du Gouvernement de la Jamafque,
un consultant a examiné sur place 1'opportunité d'en-
treprendre une expérience visant à utiliser lesoro-
grammes de radio et de télévision en faveur de P^-
phabétisation fonctionnelle. ur de i ai

(111) L'Institut africain d'éducation )
d'Ibadan, Nigéria,

tion fonctionnelle dans

des adultes

limité d'alphabétisation^^^oncUom^iÍe^píuÍ
teurs et producteurs de tabac de la région
avec la coopération technique et financière de
Coinpagnie du tabac du Nigéria. Vingt et une classes
ont été ouvertes à quelque 500 planteurs, et 1 5 ma
nuels de lecture ont été préparés. °

(112) En République du Congo une evr^óv-
limitée d'alphabétisation fonctionnelle a dém'arré
dans deux entreprises (construction et éner^e élec-
trique) en vue d'élaborer un nouveau modèíe
méthodologique. modèle

(113) En République démocratique du
expérience d'alphabétisation fonctionnelle a été ré-
cemment lancée, au sein d'un village d'agriculteurs
et d une entreprise industrielle. Le monli
dologique qui sera établi pourra étre^sí p^r
les besoins d'autres secteurs économiques

(114) Au Niger, des enquêtes ont été mènées en
vue du lancement d'un projet d*alphabétisation
faveur des populations nômades, en liaison avec des
projets d'élevage intensif et de forage de puits Un
spécialiste en linguistique travaill,
préparation de textes de lecture avec la

en

e en vue de la

, , , —perspective

d'utilisation des néologismes rendus indispensables
dans la modernisation des pratiques agricoles.

■c. Collaboration avec les organisations

gouvernementales et non gouvernementaipsi. Expansion du programme

(106) En vue d'aider les pays à préparer des

projets d'alphabétisation fonctionnelle des missions
ont été envoyées au Brésil, en RAU, au Guate-
jnala et

(115) Autour du thème "Palphabétisation comme
facteur de développement" s'est tenu à Bogotá, Co-
lombie, du 22 au 30 avril 1968, avec Passistance

technique et financière de PUnesco, un séminaireHonduras.au
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sur l'alphabétisation qui a réuni 70 représentants

des organisations non gouvernementales enAmérique
latine.

recommandations ont été formulées pour l'organi-
sation d'une table ronde (banquiers, économistes,
hommes d'affaires) qui aura lieu en février 1969,
et en vue de la célébration de la Journée interna-

tionale de 1'alphabétisation et de l'attribution du

prix Mohammad Reza Pahlavi pour 1968.

d. Centres régionaux d'éducation

et de développement communautaire

(116) Un groupe de travail inter-agences a exa-
miné en février 1968 un programme de reconver-

sion de l'ASFEC et du CREFAL en centres régio
naux d'alphabétisation fonctionnelle en milieu rural.

Des recommandations favorables en ce sens ont été

ratifiées ultérieurement par les Etats membres

arabes et d'Amérique latine.

G. ADMINISTRATION DES BOURSES

Résolution 4. 41

(118) L'attribution des bourses offertes au titre

des divers programmes de 1'Organisation s'est pour-

suivie à un rythme normal, ainsi qu'il ressort du
tableau ci-dessous. Ona, comme d'habitude, distin-

gué entre les bourses individuelles et les programmes
de formation collective, tout en les ventilant par

secteur. (Voir l'état ci-dessous des bourses accor-

dées de janvier à juin 1968).

e. Mobilisation de 1'opinion publique

(117) Le Bureau élargi du Comitê consultatif
international de liaison pour 1'alphabétisation
s'est réuni à Paris les 29 et 30 janvier 1968. Des

BOURSES

Sciences Sciences

Education exactes et sociales et Information

naturelles culture

Total

A. PROGRAMME DE BOURSES

(a) Bourses individuelles

Programme ordinaire 1967-1968

Programme de participation 1967-1968

Assistance technique 1965-1966

Assistance technique 1967-1968

Programme régional d'assistance
technique 196 7-1968

Fonds spécial

Contribution à 1'alphabétisation mondiale

1 7 1 9 4 3

29 2 3 22 2

33 9 12 2 10

69 18 39 8 4

1 1

48 14 34

1 1

(b) Bourses patronnées par 1'Unesco

Formation de professeurs d'université
1967-1968

Pologne/Unesco

7 5 2

1 1
*

206 45 97 43 21

B. programme DE FORMATION COLLECTIVE

Afrique

Bourses patronnées (Suède/Unesco)

Programme d'assistance technique
par pays 1967-1968

Programme ordinaire 1967-1968

Programme régional d'assistance

technique 1967-1968

26 26

3 3

11 3 8

12 12
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tJciences

Total Education exactes et

naturelles

Sciences

sociales et Information
culture

Etats arabes

Programme ordinaire 196 7-1968

Programme régional d'sssistance

technique 1967-1968

27 27

12 12

Asie

Programme régional d'assistance

technique 1967-1968 7 5 2

Amérique latine

Programme ordinaire 1967-1968
Programme régional d'assistance

technique 1967-1968

Programme interrégional

Assistance technique 1967-1968

58 45 13

1
1

45 16 24 5

202 121 18 46 17

TOTAL GENERAL 408 166 115 89 38

(119) Voici la liste des cours mentionnés plus
haut. Elle se divise en deux parties : cours cen-
tra.lisés et cours décentralisés.

Cours centralisés

Cours décentralisés

Chili - Faculté latino-américaine de

Sciences sociales (FLACSO), Santiago

Liban - Centre de planification
et d'administration de l'éducation

pour les Etats arabes

Mexique - Centre régional d'éducation

pour le développement communautaire
en Amérique latine (CREFAL)

Philippines - Institut asien de formation
de professeurs d'école normale
(Quezon City)

République arabe unie - Centre régional
d'éducation pour le développement
communautaire dans les Etats
(ASFEC)

7

République centrafricaine - Formation

régionale des maltres en Afrique

(Bangui)

Danemark - Etudes supérieures de

biologie marine (Projet interrégional)

Danemark - Etudes supérieures concer-

nant l'organisation et la méthodologie
des Sciences sociales

France - Formation des journalistes

(Strasbourg)
Institut international de planification
de 1'éducation

Israel - Cours destinés aux femmes afri-

caines (développement communautaire)

Mexique - Laboratoire régional et centre

de formation à México (muséographie)

Nigéria - Centre-pilote régional de for
mation pour les techniciens de musées

des pays d'Afrique tropicale (JOS)

Sénégal - Amélioration des moyens de
formation du personnel d'information

Thallande - Stage d'études régional
1'enseignement de la chimie

12
3

16
45

24
5

5

arabes
5

27

k

26
96

H. CONTRIBUTION DE L
A LA PAK

7

^education

Résolution 10
8

Section 6. 4
12

(120) Pour aider le Se
action visant à promouvoir ^ Planifie
scolaire. la paix. le respect m""! ^'^^^^^ignement
hension entre les peuples compré-

ax consultants ont été

2 r son
sur

106

30



/r Od.í- í.sjü
Education II. 1

chargés de faireune étude-pilote sur Ia contribution

de I'éducation à Ia paix, afin :

(a) de déterminer les éléments. procédés et mé-

thodes qui sont de nature à promouvoir Ia paix

et à empêcher Ia formation de préjugés ou à
les faire disparaltre, et ceux qui, directement

ou indirectement, ont l'effet opposé ;

(b) d'énoncer les principes à suivre pour défi-

nir les objectifs et le contenu de l'enseigne-
ment de 1'histoire et de la géographie, et de

l'éducation morale et civique au niveau se-
condaire et dans les établissements de for-

niation pédagogique, dans un certain nombre
d'Etats membres.

I. CONTRIBUTION DE L'EDUCATION

A L'ELIMINATION DU COLONIALISME

ET DU RACISME

Résolution11

Section 6. 5

(121) Sur 1'invitation du Directeur général, un
comitê d'experts s'est réuni au Siège de l'Unesco

pour établir un rapport détaillé et faisant autorité,

contenant des recommandations et des suggestions

pratiques sur les méthodes d'éducation qui permettent

de lutter contre les préjugés raciaux (Paris, 2 4-28
juin 1968). Des experts de dix Etats membres ont par-
ticipé à cette réunion ; ils siégeaient à titre personnel.

»
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CHAPITRE 2

SCIENCES EXACTES ET NATURELLES

ET APPLICATION DE CES SCIENCES AU DEVELOPPEMENT

publique et la santé, et enfin le rôle des organes de

politique scientifique en matière d'éthique scienti-
fique dans le domaine de la biologie et de la méde-
cine. Les conclusions des experts ont été réunies

dans un rapport à paraitre dans le courant de 1968.

, n.RNrOTJRAGEMENT RELATIVE_S

-V, .IiILr ATiuirBiTTXpõijmuri^DE LA BiiCHERCME 5_
ÃÃÃTTÊRE SCIENTIFIQUE ET JlECHNlCjUA

*

2. 11. 2

1. REUNION D'EXPERTS DE

LA REGION EUROPEENNE(1) Les manuscrits de deux études sur la
sciinWique et Pélaboration
E.a.s-Ü„is e, ea Td. 1968.
pression et seront P“ ^„|vileurstravaux

(2) Diversconsultantso P
sur unmanueld inventa à la dispo-

tifique et technique politique scientifique
sition des organes données chif-
pour les aider da nationales pour la
frées relatives aux r graitre dans le courant
Science. Ce document doit paraitr
de l'année 1 968.

2. 12. 1

(5) Une réunion d'experts de la région européenne
s'est tenue à Bucarest (23 avril - 30 avril). Cette

réunion avait pour but de préparer la Conférence eu

ropéenne des ministres chargés des questions scien-

tifiques que 1'Unesco doit convoquer en 1970. Les

experts ont en particulier confronté dans leurs
grandes lignes les divers types de politique scienti
fique nationale couramment rencontrés en Europe.

Ils ont étudié les domaines spécifiques oü se fait sen

tir un besoin particulier d'accroftre la coopération

scientifique régionale existante ou de lancer de nou-

veaux programmes de coopération et oü existent des

conditions particulièrement favorables à cette coopé
ration ; enfin les experts ont défini les thèmes qui
feront l'objet des discussions des ministres et éla-

boré une proposition d'ordre du jour annoté.

d'études

(3) Dans le ^^adre facteurs sociaux entrant en
destiné à analyser les g^ient scientifique
ligne de compte dans ^ entrepris concer-
des pays. des travaux ^v^-nt ét^_^_^^ scientifique
nant les répercussions. développe-
et notamment celle des compétences
ment, du phénomène de Pobjet d'un rap-
(brain drain). ^es travaux J du Comitê
;,ortpréliminaireéabnà^^^_^^^
consultatif de 1 ^CObU P ^éveloppement.
Science et de la ^ ^ ^g phénomène l
rapport analyse «'^°‘=^'^‘;^®.^atives et qualitatives
gageant lea d'ordre nalional et inter-
problème puis les j„g^ et il propose enfin
Ltional qui en .ussi bien national qu-in-
quelques m^sures d o get exode.
ternational destinées ^ ^ e scientifique

(4) un colloque sur la^poj^^q^^ Conseildes
. rche biomédicale, Sciences médi

” Sítio- -«-"trítanceSe l'Uae.e„ et de
calea («OMS), avec 1 a- L

síSeí-irpS.,«e
chargés de m ^ ^ relations entre

de la poli-

de la

Ce

2. ABDE AUX ETATS MEMBRES POUR

LA PLANIFICATION DE LA POLITIQUE
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUES

en dé-

du

2. 11. 3
«

(6) Des rapports ont été publiés sur les missions
effectuées en 1967 par des experts de l'Unesco en

Iran et en Thailande. De courtes missions ont eu

lieu en Afghanistan, au Niger, au Liban et au Népal.
Au Niger, en particulier, la mise en place d'un con-

seil national de recherche scientifique et technique
est intervenue lors de la mission de Pexpert. Dans
le cadre du programme du PNUD, des missions d'ex-

perts actuellement sur place ont été prolongées à la
demande des gouvernements, au Cameroun, au Ni
géria et au Sénégal.

(7) Un membre du Secrétariat a effectué une

et la

tures

les organes
de recherche
la politique i
tique générale

sur

les aspects
touchant Phygiène

édicale.biom

scientifique
développement

et

de
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II. 2 Sciences exactes et naturelles

mission dans les pays africains suivants : Mali, Sé-

négal, Libéria, Nigéria, Cameroun, République dé-
mocratique du Congo. Cette mission avait pour but
de consulter les autorités nationales sur la possibi-

lité de lancer de nouveaux projets d'assistance tech-

nique sur la suite à donner aux projets en cours.

(8) Dans le cadre de son programme de bourses
d'observation à des responsables nationaux de poli-

tique scientifique, une assistance financière a été

fournie à des spécialistes de Cuba, d'Iran, de Tché-

coslovaquie et de la République socialiste soviétique
d'Ukraine.

(9) Un membre du Secrétariat a rencontré au MIT

(Massachussetts Institute of Technology, Boston,
Etats-Unis) des directeurs de départements de poli-

tique scientifique d'universités européennes et amé-

ricaines, en vue de mettre en place, pour les bour-

siers de l'Unesco, un réseau d'accueil destiné à

familiariser des hommes de Sciences de pays en
voie de développement ayant des responsabilités ad-

ministratives avec les techniques modernes de ges-

tion et d'organisation des activités scientifiques.

B. COOPERATION INTERNATIONALE
POUR LE PROGRES DE L'ENSETONEMRNT

DE LA RECHERCHE ET DE L~Ã~ ’
DOCUMENTATION SCIENTIFIQUES

1. ENSEIGNEMENT DES SCIENCES
FONDAMENTALES

2. 21

a. Amélioration de l'enseignement des
dans les écoles du second degré

2. 21. 2

Sciences

(12) Le projet-pilote de l'U“
ment de la chimie en Asie est
sième.année d'exécution

d'un nouveau directeur.

(13) Un expert associé suédois i
tions de directeur adjoint du projet

(14) Le caractère régional du proiet sur Pensei
gnement de la chimie a été réaffirmé r, ^ ensei
C0„0l„ .,eo 1, Go«v„„,„e„ “l“ Tab"
ratoire-pilote du projet, installé à PUní^eí^sité Chu-
lalongkorn, sert à la fois de eentr- 'iversite ,L.nu
vité et de centre national thailandais'’
vaux de recherche et développement
seignement des Sciences,

technique du PNUof^o°tf a^^T d'assistance
des chimistes du Pakistan du*^NT bourses à
de PAfghanistan et de la MalaisiÍ^d ^'^''donésie,
de Penseignement de la cMmi" LVaSe^f
du PEAT en Iran et aux Philippiner^^^"'^'

nesco sur l'enseigne-
- entré dans sa troi-

avec Parrivée à Bangkok

remplira les fonc-

3. ETUDES ET REUNIONS

pour les tra-

relatifs à Pen-

2. 11. 2

(10) Le secteur des Sciences a coopéré aux tra-
vaux du Groupe sur l'utilisation de la technique de

l'analyse coút-bénéfice dans l'évaluation des pro

jets d'application des connaissances acquises (Pré-
sident ; Sir Ronald Walker), réuni par le Direc

teur général dans le cadre du programme du Sec
teur des Sciences sociales et humaines et dont

les conclusions seront transmises au Comitê con-

sultatif sur Papplication des Sciences au dévelop
pement de l'ECOSOC.

(11) Conjointement avec ce même secteur, et

dans le cadre des études méthodologiques surladé-
termination des priorités dans la planification du
développement scientifique, une mission a été ef-
fectuée en Algérie, pour appliquer la méthode mo-
derne de prise de décision dite "méthode des

graphes" à la préparation du Plan scientifique et
technique algérien. Cette mission, effectuée à la
demande du Gouvernement algérien, est financée
sur le Programme d'assistance technique (Projet
2. 11. 3, par. 655).

b. Cours d'études univer^u.,,--

2. 21. 4

(16) Des négociations
boration de deux

sont en

nouveaux '^ours en vue de Péla-
d'études universitaires supérw'^""'^®®
sur les thèmes suivants ●"Thé ^ mathématiques
statistiques mathématiques et probabilités
Budapest (Hongrie). d'octobre fS f
Analyse fonctionnelle" à Aarh

tembre 1968 à juin 1969 To T ^^^^lemark) de sep-
mentionnés dans le rapport écrP ^
On espère pouvoir organiser da^

ou deux cours de deux ans de

1

autres cours déjà
seront poursuivis.

Proche avenir

naême caractère.

unun

c. Projets-pilotes
en_^i, ;ue

2. 21

(17)Pendantla Période
considérétravail International

phones a continué à
commencés le 15

Pour lec Groupe de
Cape r Africains anglo-
Lape Coast (Ghana)

septembre 1967 Le
venus

a atteint dix

ses travaux

nombre total

- seize pays

certains n'ayant

des participants,
différents. initialement de

-neuf.
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(21) En juin 1968, une mission a été envoyée en
République arabe unie, à la demande du gouverne-
ment pour étudier avec des représentants de l'Uni-

versité d'Alexandrie tous les problèmes relatifs aux
études universitaires supérieures et à la recherche

dans cette université et aider à formuler la demande

que le Gouvernement de la RAU présentera au PNUD/
Fonds spécial.

commencé à s'intéresser au projet que depuis 1968.

Depuis février 196 8, le Groupe de travail est dirigé
embre du personnel du Siège de 1'Unesco.par un m

(18) Les prototypes du matériel d'enseignement,
terminés le 30 juin et en cours de reproduction sous
leur forme expérimentale, comprennent douze bro-
chures d'initiation à la biologie, sur des sujets va-
riés, à 1'usage des élèves des écoles secondaires,
un "Guide du maitre" pour le même degré d'ensei-
gnement, ainsi qu'un second guide sur un choix de
questions de biologie avancée. En outre, 16 films
en boucle ont été terminés, ainsi que les guides du
maitre qui les accompagnent. Des arrangements

de la traduction de ces bro-
fins d'es-

2. COOPERATION AVEC LES

ORGANISATIONS SCIENTIFIQUES
NON GOUVERNEMENTALES

sont en cours en vue

chures en françaisetde leur diffusion aux
sais, d'évaluation et d'adaptation, si cela est né-
cessaire, tant aux pays anglophones qu aux pays
francophones qui participent f

;:SaTts ÍroÍretin^fStí: le Groupe de travail
CO-

lorado, ainsi que trois chefs de groupe
africains francophones. Ces dernières visites

aidé à planifier le programme pour

2. 221. 2

(22) Des subventions ont été attribuées aux deux

organisations suivantes :

Conseil International des unions

scientifiques (CIUS) (dont 25.000
dollars pour la Fédération des

Services astronomiques et

géophysiques)

Union internationale pour la conser-
vation de la nature et de ses

ressources

d'études de

215. 000

pays
ont beaucoup

irnombi^e™ groupos “g"”*
paPUc.pan. -

sieurs centaines de P^ofesseurs de^biologie e^^^^
tituts biologiques intéressés e 0
d'Afrique. La rédaction d'un
travaux d u Groupe de

10.000

(23) Une seconde réunion du Comitê ClUS-Unesco,
prévue pour le 19 juin à Paris, a été reportée au
25 septembre, toujours à Paris, oü elle doit précé-
der la VlIIe réunion du Comitê exécutif et la Xlle

assemblée générale du CIUS, qui devaient avoir lieu

du 20 au 27 juin, et ont été elles-mêmes reportées.
pport final sur les

travail International est presque
gements préliminaires relatifs

de travail pour les
1969-1970 sont três

du personnel ont longuement
d'études nationaux et,

a^omhres de la Commission de
vilnion Internationale des Sciences

ès de deux ou trois
de la réunion

ra

terminée. Les arra

à la planification des groupes
africains anglophones c'

Des membres i

n

3. AMELIORATION DE LA DOCUMENTATION

ET DE LUNFORMATION SCIENTIFIQUES
ET TECHNIQUES

en

pays
avancés.

visite à divers groupesrendu
2. 222en

'enseignementdePUnionin-
biologiques se sont rendus_ aupres^_^^
groupes d'études cha ,
fnnuelle de la Commi^ss on qu qualifiés
1968 à Nairobi. Ces d'études
ont non seulement cons ^^veloppement de leurs
quant à 1'amélioration au dé^^^ eonférences
travaux, mais ont escore f écialité dans les uni-

1

a. Projet commun ClUS-Unesco

2. 222. 2

(24) Les recommandations de lapremière session
du Comitê central ClUS-Unesco pour 1'étude de la
possibilité de mettre sur pied un système mondial
dUnformation scientifique sont en voie d'application,
notamment en ce qui concerne la préparation de rap-
ports sur les sujets suivants :

1. Normes de transférabilité des données bibliog
phiques de base ;

2. Recherches à effectuer en vue d'établir

tème mondial dUnformation scientifique;
3. Problèmes relatifs à la présentation et aux mé-

thodes d'établissement des résumés analytiqu
internationalement acceptables ;

4. Evaluation, condensation et organisation de l'in-
formation scientifique ;

5. Indexage et classement.

sur

ÚlínélioraJion_dei:ense_s .	

Le rapport de cette mission
d'un centre de ce genr

doit etre

ra-

un sys-

(20) En
Brésil, à la

es
ibilitéla poss

cherche et développe
dans ce pays.

^ande la création^^^
brésilien.

Sciences

qui recom
et suggère
bientôt soumis au

des lignes
Gouvernement
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(25) La deuxième session de ce comitê doit avoir

lieu au Siège de l'Unesco, du 23 au 25 juillet.
Université fédérale de Bahia (Centre de
Sciences fondamentales)

(32) Les opérations préliminaires à 1'exécution
du projet de Bahia ont été entreprises (recrutement
du conseiller technique principal et d'experts).
conseiller technique principal doit arriver à
d'oeuvre en aoüt 1968. Un

d'opérations a été élaboré.

b. Aide aux Etats membres

2. 222. 3
Le

pied

premier projet de plan
(26) Une assistance technique (conseils d'expertSj

fourniture de matériel, octroi de bourses) a étéac-

cordée aux Etats membres suivants : Argentine,
Bolivie, Indonésie, Iran et Turquie, pour leur per-
mettre d'améliorer et de développer leurs centres

de documentation scientifique et technique.
5. SEISMOLOGIE ET GENIE PARASEISMIQUE

a. Centres inter-régionaux et réeionaux
de séismologie"c. Elaboration d'un plan à long terme

dUnformation scientifique et technique

(27) Le manuscrit de la cinquième édition de la
bibliographie de dictionnaires scientifiques et tech-

niques multilingues a été envoyé à 1'impressionj en

vue de sa publication dans la collection "Documen

tation et terminologie scientifiques".
(28) Le manuscrit du Répertoire des Services

dUnformation et de documentation techniques a été
préparé pour 1'impression.

2. 225. 1

Centre régional de séismologie
l'Amérique latine

pour

(33) La première réunion du Conseil directeur de
ce Centre a eu lieu à Lima du 23 au 25 mars 1968
avec la participation des délégués des pays suivants ■

Argentine, Bolivie, Chili, Colombie, Equateur
Pérou, Venezuela. Le Brésil s'était fait représen-
ter par un observateur.

(34) Le Conseil directeur a établi4. ENCOURAGEMENT DE LA RECHERCHE

EN SCIENCES FONDAMENTALES , ®on Règlement
intérieur ainsiqu'un programme d'activités du Centre
pour la période 1968-1970 et son budget pour l'année
1968. Le Conseil a décidé que sa deuxièmea. Encouragement de la recherche

session

aura lieu au cours du premier trimestre de 1970
en physique

2. 223. 1
Centre séismologique régional pour
l'Amérique du sud

(35) Un contrat a été passé entre le Centre ré
gional et 1'Unesco en vue de recueillir et d'analyser
des données séismologiques, de faire paraitre
bulletin périodique, de fournir une assistance tech

nique aux Services et institutions séismologiques
des pays desservis par le Centre, et de préparer
l'organisation de missions d'experts sur les lieux
de séismes graves,

b. Etudes séismiques in situ

Centre International de physique théorique,
Trieste

(29) A la suite de négociations avec des fonction-

naires de l'Agence internationale de l'énergie ato-
mique, un accord a été préparé sur les nouveaux
statuts du Centre International de physique théorique
qui deviendra un centre commun AIEA-Unesco.

(30) Cet accord devrait bientôt recevoir sa forme

définitive. Lorsqu'11 aura été signé, l'Unesco
tribuera au financement de l'activité de ce centre

pour une somme de 150. 000 dollars pendant la pé
riode biennale 1969-1970.

b. Aide aux Etats membres

un

con-

2. 225. 4

Mission d'étude de séismologie
à Koyna (Inde)

(36) A la suite du séisme qui a ébrani^ i
de Koyna le 11 décembre 1967 nrov^
ment des dommages au grand
alimente en énergie électrique la vilí h
le Gouvernemen, l„a,„ , Sem.nde à puL!c“‘’“''’

mission d'études séi«r^^i ■

miner le mécanisme de ce trembí^°^''^''®®
pour conseiller sur les mesures à
de la réparation et du renforcement d
Un premier groupe de 4 experiní^est

2. 223. 2

Projets relatifs aux facultés des Sciences

(31) Une mission a été envoyée à Alexandrie

(RAU) afin d'aider le Gouvernement égyptien à pré
parer une demande d'aide au PNUD pour 1'enseigne-
ment et la recherche en matière de Sciences fonda-
mentales. Une étude préparatoire relative à l'envoi

mission au Congo (Brazzaville) en novembre.

voi d'une l'en-

pour exa-

terre et

en vue

'Ce barrage.
rendu en Inde

d'une

^ été entreprise à la suite d'une demande présentée
le Gouvernement congolais.

prendre

par
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7. RECHERCHES SUR LES

RESSOURCES NATURELLES
du 17 au 31 janvier, et a travaillé en équipe avec un

comitê d'experts indiens nommés par le Gouverne-
ment de ce pays. Le même groupe a effectué une
deuxième visite entre le 26 mars et le 14 avril. A

la fin de cette deuxième visite, il a soumis, con-

jointement avec le comitê d'experts indiens, un rap-
port dêtaillê au Gouvernement indien et à 1'Unesco.

(37) D'autre part, toujours à la demande du Gou
vernement indien, 1'Unesco a envoyê dans le cou-

rant du mois de mars 1968 trois experts en matière

de rêparation de barrage qui ont dressê un plan

d'urgence des travaux à effectuer sur ce barrage
avant le dêbut de la saison des pluies qui commence

normalement au mois de juin.

2. 23

(41) La 15e rêunion interorganisations du sous-

comitê de la mise en valeur des ressources hydrau-

liques (Comitê administratif de coordination de
1'ECOSOC) s'est tenue au Siège de 1'Unesco du 24

au 28 juin 1968.
(42) Le troisième sêminaire International sur les

êtudes intêgrêes du milieu naturel, organisê par le
Centre International de formation en matière de le-

vês aêro-photogrammêtriques et des Sciences de la
terre et 1'Unesco, a êtê consacrê aux problèmes des

transports ; il a rêuni, à Delft, du 22 au 26 avril,
13 directeurs venus de 12 pays et 58 participants ve-

nus de 24 pays. Le troisième cours de haute spêcia-
lisation en matière d'êtudes intêgrêes s'est dêroulê

à Delft de janvier à juillet, et un cours pour admi-
nistrateurs et pour directeurs d'êquipes a eu lieu en
avril et mai.

(43) Une rêunion d'experts sur l'enseignement de
la cartographie a eu lieu au Secrêtariat, du 22 au 26
avril 1968.

(44) La participation de 1'Unesco au Congrès de
1'Association Internationale pour 1'êtude du quater-

naire, qui doit avoir lieu à Paris en 1969, a donnê

lieu à des prêparatifs. Des missions de consultants

ont êtê envoyêes dans cinq pays pour identifier, êva-

luer et contrôler l'exêcution de projets du PNUD/
Fonds spêcial, existants ou possibles, dans les di-

verses disciplines des recherches sur les res
sources naturelles.

6. SCIENCES DE LA VIE

a. Rêunion europêenne intergouvernementale

2. 2262. 1

(38) L'Unesco a êtê reprêsentêe à la deuxième
session de la Confêrence europêenne sur la bio-

logie molêculaire qui a êtê organisêe à Genève du
22 au 25 janvier par le Gouvernement suisse. Elle
a exprimê 1'espoir que 1'accord prêparê par la Con
fêrence contiendrait des dispositions prêvoyant que

matière de biologiela coopêration europêenne
molêculaire ne sera pas limitêe aux Etats membres

en

du CERN.

b. Recherches interdisciplinaires sur le cerveau

2. 2261. 1

a. Sciences gêologiques

(39) Un colloque sur le thème : la recherche sur
le cerveau et le comportement humain, organisê par
1'Unesco en coopêration avec l'Organisation inter-
nationale de recherche sur le cerveau (IBRO) a eu
lieu au Siège de 1'Unesco du 11 au 15 mars 1968.
Soixante-dix-huit experts de vingt-deux pays (parmi
lesquels six Prix Nobel) dans les divers domaines
de la neuro-physiologie, de la psychologie, de l'êdu-
cation et des Sciences sociales, ainsi que des reprê-
sentants de l'OMS et de plusieurs organisations in-
ternationales y ont participê.

(40) Le colloque a compris quatre Tables rondes,
quatre sêances plênières et deux sêances publiques.
L'accent a êtê mis sur l'importance interdiscipli-
naire de la recherche sur le cerveau. Diverses Com
munications sur 1'influence de la nutrition et du mi
lieu sur les fonctions cêrêbrales, sur l'importance
de la recherche sur le cerveau pour 1'êtude de la
communication, de la mêmoire, de 1'apprentissage,
des systèmes d'êducation, du comportement et des
motivations sociales, ainsi que sur la contribution
de cette recherche à la promotion de la paix, ont
étê présentêes au
dêbats.

(45) Un colloque sur la gêologie des dêpôts salins,
organisê conjointement par 1'Unesco et la Bundesans-

talt für Bodenforschung de la Rêpublique fédêrale

d'Allemagne, a eu lieu à Hanovre, du 14 au 18 mai ;
il a êtê suivi par environ 130 participants de 28pays.
Juste avant la rêunion, du 6 au 14 mai, un groupe
restreint de spêcialistes a inspectê de nombreuses

mines ou affleurements de sei et de potasse, dans

une grande partie de 1'Allemagne. Les participants
ont êgalement êtê invitês à visiter après la rêunion

certaines mines dans la rêgion de Hanovre.

(46) La carte tectonique de 1'Afrique (9 feuilles
au 1/5.000.000) êtablie par 1'Unesco en coopêration
avec 1'Association des Services gêologiques africains,
a paru.

(47) Les trois premières feuilles de la carte mê-

tallogênêtique de 1'Europe (9 feuilles au total), au

1/2. 500.000, êtablie en coopêration par 1'Unesco et
le bureau de recherches gêologiques et minières de
Paris, sont parues.

(48) Une rêunion a eu lieu à Moscou (URSS) pour
nêgocier les dêtails de la publication, en coopêration
avec 1'Acadêmie des Sciences de 1'URSS, de la deu

xième êdition de la carte tectonique de 1'Europe au

1/2. 500. 000.

colloque et ont fait 1'objet de
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(49) Les Actes du colloque de 1965 sur les gra-
nites d'Afrique de l'Ouest (Côte-d'Ivoire, Nigéria,
Cameroun) ont été publiés et forment le volume
VIII de la collection "Recherches sur les ressources

naturelles”.

(50) L'élaboration d'un projet conjoint Unesco-
Union Internationale des Sciences géologiques, sur
la structure type, le programme d'études, les la-
boratoires et les besoins de main-d'oeuvre des ins

tituis de formation et de recherche sur les Sciences

géologiques a été entreprise.
(51) Dans le cadre des études par pays concer-

nant les besoins des régions en voie de développe-
ment en matière de formation, de recherche et de

Services techniques officiels, dans le domaine des

Sciences géologiques, une mission a été accomplie
en Algérie. II en a résulté des recommandations
détaillées relatives à l'amélioration de la situation

existante, avec le concours du PNUD.

(52) La troisième partie du cours universitaire

supérieur de géologie et de micropaléontologie ap-

pliquées s'est déroulée à Vienne de septembre 1967

à mai 1968. Les participants étaient venus de 12
pays différents.

(59) En coopération avec le Conseil national ita-
lien de la recherche, un cours de formation pratique
a eu lieu en Calabre (Italie) du 12 mai au 3 juin ; il

était organisé par 1'Université de Sheffield à 1'inten-
tion des personnes recommandées par rUnesco qui
avaient participé aux cours supérieurs de Delft (Pays-
Bas) (études intégrées) ou de Sheffield (Royaume-
Uni) (géomorphologie appliquée) ainsi que des parti
cipants gradués choisis par le Centre régional de

et de technologie pour les Etats
(Unesco) et des spécialistes italiens.

c. Ecologie et conservation

Science
arabes

(60) Les activités dans ce domaine ont été en

pande partie consacrées aux préparatifs de la Con-
férence sur les bases scientifiques de Putilisation
et de la conservation des ressources de la biosphè:
qui se tiendra à Paris en septembre 1968. La deu-
xième réunion du comitê chargé de la préparation de
la conférence a eu lieu à Paris du 22 au 24 janvier
en présence de représentants de la FAO, de 1'OMS
du Programme biologique International (BPI) et de"
l'Union Internationale pour la conservation de la
ture (UICN).

re

na-

b. Sciences du sol
(61) La première session du Groupe de coordination

inter-institutions FAO/Unesco/OMM sur la biométéo
rologie agricole s'est tenue à Genève du 24 au 26 '

(62) Un colloque d'études -
(53) Des consultations spéciales sur le projet

commun FAO-Unesco tendant à établir une carte des

sois du monde ont eu lieu à la FAO, à Rome, du 3

au 10 février 1968, et à Moscou, du 13 au 15 mai

1968. Une première épreuve de la carte, ainsi qu'un
tableau des activités de PUnesco en matière de

Sciences des sois, seront présentés au Congrès In
ternational de la Science des sois, qui se tiendra à
Adélafde (Australie).

(54) On a poursuivi l'évaluation des données réu-

nies jusqu'à présent grâce aux mesures internatio-
nales de la productivité effectuées depuis 1957 en
19 endroits situés dans les pays suivants : Belgique,

Pays-Bas, France, Autriche, Suisse, Yougoslavie
et Allemagne. Le rapport final sur ces travaux pa-
raftra à la fin de 1968.

(55) Une réunion du Groupe de travail européen
de la sous-commission des sois salins de 1'Asso-

ciation Internationale pour la Science du sol s'est

tenue à Novi Sad (Yougoslavie) du 21au24 mai 1968.
(56) La constitutiond'une collection de spécimens

de sois, destinée au Musée International des sois,
patronné par l'Unesco, a été poursuivie.

(57) Trois des seize feuilles de la carte quater-
naire de l'Europe au 1/2. 500. 000, établie conjoin-
tement par l'Unesco et le Bundesanstalt für Boden-
forschung, Hanovre, sont parues.

(58) La cinquième partie du cours supérieur de

pédologie et de cartographie des sois, organisé à
Gand (Belgique), a continué de se dérouler pendant
la période considérée, ainsi que le cours supérieur
International de Sciences des sois et de la biologie
végétale, organisé en Espagne, et la première par
tie du cours supérieur de géomorphologie appliquée
(organisé à Sheffield, Royaume-Uni).

terres tropicales, organisé coTointÍSpafíÍSÍco
et le Gouvernement népalais, a eu lieu à ‘^^sco
(Nép.l) du 8 16 a„ü ; y áulem
pants des pays suivants :Afghanistan Cç. ^ ^
Unis d'Amérique, France, Inde, Indonésie
Népal, PakistanetXhailande. Les deux diV
gés de 1'organisation technique étaient M \V
recteur de 1'Université de Kiel et vT w
de 1'Université technique d'Aix 1

(6 3) La quatrième

la Flora Neotropica (OFN) a o ^S^^^sation pour
nique de New York du 15 a„ Jardin bota-
cié d'une aide de PUnesco La a bénéfi-
phie, intitulée "Swartzia” ' p P^^^^ière monogra-
doivent être publiées à bréf dí d'autres

(64) Un membre du personnÍ?'
férence latino-américaine sur la ^ ^ ^on-
ressources naturelles renouvelabl^r'^®'''''"^'®'' ^es
1 Union Internationale pour la cnn^ ’ °‘'ganisée par
tare et de ses ressources e
ment par PUnesco et la FAO conjointe-
tine)du27marsau2avril. Le'rôi? (Argen-
a conservation a été examiné au dans
nion spéciale. cours d'une réu-

(65) Un membre du persr.
semblée générale du Prograü?^^ ^^sisté à PAs-
..o„u luuue à va„u (Bu!' ™'»‘««ei,ue Ltuna-

réunion du sous f 4 ^^^ources qui
niunautés biologiq^^ '=°nservTr''Biques terrestres h des com-

a Programme

la

^a 11 avril.

la
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Groupe de travail sur le bilan hydrique mondialj
Paris, 19-22 mars.

Comitê consultatif de directeurs des cours orga-

nisés sous l'édige de l'Unesco, Budapest, 10-
15 avril.

Réunion mixte AEHS/Unesco sur le programme
"neige et glace". Paris, 23-24 avril,

Bureau du Conseil de coordination. Paris, 6-8

mai.

biologique international, quiaeulieu à Monks Wood,
Hentingdonshire (Royaume-Uni), les 25 et 26 juin.

(67) Une réunion du Comitê exécutif de la Fonda-

tion Charles Darwin pour les fies Galapagos s'est

tenue au Siège de 1'Unesco le 6 mai. Deux numéros

- 9/10 et 11 - du bulletin "Noticias de GalajJaeos"
ont été publiés avec 1'aide de l'Unesco.

(68) Les Actes du colloque de Reading sur les

méthodes utilisées en agroclimatologie ont été pu
bliés en tant que volume VI de la collection Re-

cherches sur les ressources naturelles. b. Exécution des projets scientifiques
de la Décennie

d. PNUD

2. 242

(69) (Voir le paragraphe (127)).
(73) Un consultant a été recruté pour la mise au

point rédactionnelle de publications en préparation,
à savoir ; cinq documents techniques sur la glacio-
logie et les Actes du colloque de Wageningen relatif
à la zone d'aération.

(74) Le projet 2. 242. 2 a donné lieu à la réunion
de dix groupes de travail ou comitês d'experts ; ce
sont ceux qui sont mentionnés plus haut à propos du
projet 2. 242. 1,

(75) Pour encourager les pays d'Asie à participer
à la DHI et pour stimuler la coopération régionale en

matière d'hydrologie, un hydrologue régional a été
nommé pour deux ans. De janvier à mai 1968, cet

expert s'est rendu en Thaílande, aux Philippines, au

Pakistan, à Singapour et en Indonésie, afin d'aider
ces pays à établir et à appliquer les programmes na-
tionaux de la Décennie.

8. HYDROLOGIE

2. 24

a. Services de secrétariat pour le Programme
international et le Conseil de coordination

de la Décennie

2. 242. 1

(70) La quatrième session du Conseil de coordi

nation de la Décennie hydrologique internationale
s'est tenue à l'Unesco du 6 au 15 mai 1968. Elle a

été organisée par le Bureau d'hydrologie, qui a pré-

paré la plupart des documents de travail pertinents
et fourni les Services de secrétariat nécessaires.

(71) Le Conseil a adopté quinze résolutions inté-
ressant divers projets inscrits au programme de la
DHL II a recommandé qu'il soit procédé aux prépa-
ratifs nécessaires pour qu'une conférence interna
tionale du milieu de la Décennie puisse être convo-

quée au cours du second semestre de 1969 afin
d'évaluer les résultats scientifiques et pratiques de
la DHI et de la coopération internationale en matière

d'hydrologie.
(72) Pendant la période du ler janvier au ler juin

1968, 1'Unesco a également participé à l'organisa-
tion des réunions ci-après en fournissant les Ser
vices de secrétariat voulus ou en s'y faisant repré-
senter par un membre de son personnel :

Comitê OMM/Unesco pour le Glossaire interna
tional d'hydrologie. Paris, 5-6 février.

Comitê d'experts pour la préparation d'un guide
sur les activités en matière hydrologique.
Paris, 5-9 février.

Comitê d'experts sur les méthodes d'acquisition,
de transmission et de traitement des données

hydrologiques. Paris, 26-28 février.
Comitê d'experts sur les prévisions hydrolo

giques, Paris, 4-8 mars.
Groupe de travail sur les bassins représentatifs

et expérimentaux, Madrid, 11-15 mars.
Groupe de travail sur l'emploi des techniques nu-

cléaires en hydrologie, Vienne, 18-23 mars.

c. Echange d'informations en matière

d'hydrologíe scientifique et normalisation

2. 242. 3

(76) On prépare actuellement les contrats néces
saires pour la publication conjointe par 1'Unesco et
1'AIHS, dans la nouvelle collection de 1'Unesco inti-

tulée "Etudes et rapports sur l'hydrologie", les
Actes du colloque relatif à l'eau de la zone d'aéra-
tion (Wageningen), ceux du colloque sur les crues et

leur évaluation (Leningrad) et ceux du colloque sur
1'application des techniques analogiques et numé-
riques à l'hydrologie (Tucson, Etats-Unis).

(77) Une reproduction en offset du texte préparé
par 1'Unesco et l'OMM pour le Glossaire internatio

nal d'hydrologie a été envoyée aux comitês nationaux
pour la Décennie.

(78) L'Unesco est sur le point d'imprimer le vo
lume d'introduction aux publications sur les données

d'observation normalisées des stations de la DHI, le

premier volume consacré aux "débits de certains
cours d'eau du monde" et les versions anglaise et
française de 1'ouvrage "Bassins représentatifs et
bassins expérimentaux : Guide des pratiques inter-
nationales".

(79) Un contrat a été passé avec l'AIHS pour la pu
blication conjointe de la Légende internationale des
cartes hydrogéologiques internationales.
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d. Formation des hydrologues du Secrétaire général des Nations Unies pour la ré-
solution 2172. A la suite de ces réunions,
pour répondre à une résolution récente de la COI
les Directeurs généraux de l'Unesco et de la FAO se
sont engagés dans une discussion d'action coniointe
en matière de Sciences de la mer ; le résultat de
cette discussion a été la signature par les Directeurs
généraux de ces deux

et aussi
2. 242. 4

(80) Des cours de formation universitaire supé-

rieur ont été organisés pendant la période du 15 jan-
yier au 15 juillet 1968 dans les villes suivantes : Bu-

dapest, Madrid, Padoue et Prague. II s'agissait de

cours patronnés par 1'Unesco. Une réunion des di

recteurs de ces cours s'est tenue à Budapest en mai
1968.

organisations d'un aide-mé-
moire concernant une action conjointe dans ce do-

^s Pu^nl'
ses principaux collaborateurs dans

le domaine des Sciences de la "

comme officier de liaison avec le programme d'océa
nographie de PUnesco et collaborer^avec lí Secré-'
taire de la Commission océanographique intergouver-
nementale afin de contribuer au travail du Secrétl
riat de cette Commission. Les Directeu
sont d'avis que ces mesures
futur de la COI dans le

Des préparatifs sont en cours pour 1'envoi au

Kenya etenTanzanie d'une mission de deux experts
chargés d'étudier les besoins de ces pays en
hydrologues.

mer pour travailler

e. Aide aux Etats membres pour

le développement de 1'hydrologie rs généraux
vont faciliter le travail

sens indiqué ci-dessus.2. 242. 5

a. Commission océanographiniiP

intergouvernemental^OI) et ExoédPt.no
internationales ~

(81) Un expert a été envoyé en Asie du Sud-Est
pour aider les gouvernements de cette région à éta-
blir et à appliquer leurs programmes de la DHI, et
un autre expert a été envoyé pour deux mois en Uru-

guay pour évaluer les Services d'hydrologie du pays
et y développer les activités relatives à la Decennie.

2. 2512. 1

Réunions de la COI

(85) La première réunion du Groupe international
de coordination du système d'alerte aux tsunamis
dans le Pacifique s'est réunie en mars à Honolulu
Parmi les sujets les plus importants qui furent dis
cutés figure le Centre international dUnformaUon
sur les tsunamis dont les fonctions sont les suivantes ●

Assurer la dissémination des informations
les alertes aux tsunamis, auons

Rassembler les informations
en temps voulu,

Encourager les recherches sur .
Promouvoir Péchange des sclen! ^ tsunamis,

sonnel technique et des données
participantes. ® entre les nations

9. OCEANOGRAPHIE

(82) Faisant suite aux actions entreprises en vue
de l'exécution des résolutions 2. 172 et 2. 340 de

1'Organisation des Nations Unies, le Directeur géné
ral s'est fait représenter aux réunions suivantes :

Huitième sessiondu sous-comité pour les Sciences

marines et leurs applications, du Comitê ad-

ministratif de coordination des Nations Unies,
tenue à New York en février.

Deuxième réunion du groupe d'experts du Secré
taire des Nations Unies pour la résolution 2172
à New York, en février-mars.

Comitê Ad Hoc pour 1'utilisation à des fins paci
fiques du fond des mers et des océans au-delà

des limites des juridictions nationales, à New
york, en mars.

(83) A la demande du Comitê Ad Hoc ci-dessus

mentionné, POffice d'océanographie et sa Commis
sion océanographique intergouvernementale ont ré-

digé un rapport sur les aspects scientifiques de
l'utilisation à des fins pacifiques du fond des mers
et des océans.

(84) Ces réunions ont démontré très clairement
que le développement futur de la coopération Inter
nationale en matière d'océanographie demande que
la Commission océanographique intergouvernemen

tale soit renforcée et que sa base soit élargie pour
permettre aux autres organismes du système des
Nations Unies de donner leur soutien à la Commis
sion et de fournir une aide substantielle à son Secré-
tariat. Cette idée a été retenue comme une idée clé
des propositions formulées par le Groupe d'experts

sur

sur les tsunamis

océaniques (SMISO),
5 avril.

Cette réunion

de la 5e session

mondi=>i de travail

s'est tenue àpuf'^ de stations“ J- Unesco du 2 au

u défini les
objectifs du SMISO

plus

Prédiction

sont :

quide
promouvoir

en temps voulu,
des océans.

encourager les
caractérisant les

(87) La 8e :
tatif de la COI
1968.

.'ine Information
ainsi qu'une complète et

sur 1'état
d'

recherches
les facteursocéans.

réunion du ^
-s'est tenue à

Bureau
consul-

au 14 juin
10

(88) Un
ont été

Solutions 2172 et ^^ies'
-2340 de 1

questions iimportantes
uhi concerne ;

les en ce

en
rapport

avec 1'Assem-

aotamment les ré-As
semblée40

générale des
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(95) Une réunion du Comitê d'édition pour Ia pré-

paration des Atlas de 1'Etude Internationale en com-
de I'AtIantique tropical (ICITA) s'est tenue à

"Ressources de la mer" et "Examen

de la question de la réservation à des fins exclusi-
vement pacifiques du fond des océans et du sol sous-

-delà des limites de juridiction nationale.

Nations Unies

mun

Honolulu dans le courant du mois de juin.
iacent, au , , j
et utilisation de leurs ressources au bénéfice de

(96) Une réunion du Comitê d'édition pour la pré-

paration des Atlas de 1'Expédition Internationale de
l'océan Indien doit avoir lieu incessamment à1'humanité , . ^

renforcement des activités de la CUi,
différentes activités spécifiques telles que

Groupe de coordination International pour
Austral le Groupe de travail sur les questions lé-
gales liées aux études scientifiques de 1'océan, les
Expéditions en commun, le Groupe d'experts sur la
variabilité, le Comitê de travail sur le Système mo -
dial intéeré de stations océaniques (SRIISÜ).
dial intégr ^ ^ l'Unesco la

du Groupe d'experts OMM/COI
concernant le réseau

et de

le Londres.le

l'océan

c. Promotion de 1'échange des informations
et assistance au développement de la

méthodologie et instrumentation

2. 2521. 1

(97) La revue trimestrielle "International Marine
Science" préparée conjointement par l'Unesco et la
FAO continue à être publiée par 1'Unesco.

(98) Le volume n° 2 de la série "Monographies
" - Méthodes

cours

(89) Du ler au
2e réunion conjointe

la coordination des besoins
mondial des observations océanographique
météorologie maritime. Honolulu,

Du 29 avril au 4 mai s esi lenu,

âCe°.'».e °nS'íal «e la CO. pour la coordlua.ion
● p,rqncerne les autres expéditions

(91) En ce première réunion du
organisées par la unique (CGT) des Etudes
Groupe de e)auéee'est.en.eàrUue.co
en commun de laMédi j-eprésentants de la
le 28 juin 1968. ● (qq Internationale pour
COI, de la CIESM ( om Méditerranée) et du
Uexploration ^cientifique Méditer-
CGPM (Conseil i^^.q^ême quant

ITa cóm^osition et à son mandat et a
/n/àTexamen des questions

-i^^tornaLnducoo^
f,j:"e„°."âprdé‘le. quee.lons d^organlealloP

et logistique.

(92) Par ailleurs

“”"’""rcrcÍRT°ro»oo d
dollabo^allon aveo la

tion

sources qui
daises) en :

■#

sur

sur les méthodologies océanographiques
d'échantillonnages du plâncton" est en
dUmpression.

(99) Le Groupe d'experts conjoint SCOR/IAPO/
Unesco, réuni à La Jolla, a effectué une série d'ex-

périmentations en mer dans le cadre du Groupe de
travail n° 15 du SCOR "Photosynthetic Radiant
Energy".

(100) Une nouvelle partie des Tables océanogra

phiques internationales, comprenant notamment Pin-
dex de réfraction, préparé sous la supervision du

Comitê International d'experts pour les tables et éta-

lons océanographiques, sera publiée conjointement

par 1'Unesco et PInstitut national d'océanographie du
Royaume-Uni. Le 3e rapport de ce comitê d'experts
fait Pobjet du n° 8 de la série "Unesco Technical Pa-

Marine Science".

ensuite pro-

à la consti-
relatives

scientifique (GCbh
International et

Le CGT a

pers in

(101) Un représentant du Directeur général à as-
sisté à la section "Productivité Marine" (PM) de la
3e Assemblée générale du Programme biologique
International (PBI) qui s'est tenue en avril à Varna

(Bulgarie). L'Unesco qui supporte une partie des
trais du Secrétariat de la Section PM, est en cours

de négociation pour la participation de 1'Unesco au
Centre d'étude statistique du plâncton que le PBI

projette d'installer en Nouvelle-Zélande.

et
tech-

liaisonaveclesrecherches
HPS ÍaraiUes et les régions

-océanographie a en-
FAO, 1'organisa-

et ses res-

néerlan-

nique , eten

en

CaraiUes

(Antilles
la mer des

lieu à Curaçao
du colloque sur

i aura li

novembre 1968.

d. Formation et enseignement en matière
d'océanographie

Cours de formation

b. PuWicatmns la
la COI prépare

(93) Dans la série techmqu .

"Projet d'un cadre scie q revisée P'
d^ rocéan -ndial 'qm sous s^ ^.^^^^^^graphie,

le titre de Pe P ^
'et constituera le Reprints

:.:ra»nalb de rocéan Ind.on para -

2. 2521. 2Eta-

(102) Un cours de biologie marine a eu lieu à
Puerto Deseado, en Argentine, du 23 janvier au 8

1968. Vingt et un étudiants y ont assisté venantmars

de 8 pays de 1'Amérique latine ; Argentine, Brésil,
Colombie, Cuba, Chili, Pérou, Uruguay et Venezuela.

(103) Le 5e cours de biologie marine qui cons-
une contribution spéciale du Gouvernementtitue

danois a duré deux mois ; il a commencé au Da-
nemark le 14 avril 1968. Une vingtaine d'étudiants

tera

1968
de

(94) Le
1'Expédition

incessam

41

ment.
tra



II. 2 Sciences exactes et naturelles

d'Asie, d'Europe, d'Afrique et d'Amérique latine

y assistaient.

e. Assistance aux laboratoires régionaux
et nationaux

b. Monographies sur le développement
technique

(II2) Pour I'étude intéressant le Japon, les tra-
vaux sur le terrain se sont terminés à Ia fin de mars
et le rapport était attendu pour juillet. La prépara-
tion des Plans de 1'étude intéressant le Mexique a
été entreprise pendant Ia mission accomplie en Amé-
rique latine par le Sous-Directeur général pour les
Sciences.

2. 2521. 3

(104) Le Comitê consultatif pour le Centre de bio-
logie de I'océan Indien (lOBC) a tenu sa sixième réu-

nion à Cochin, Inde, du 22 février au 3 mars 1968.

Un des biologistes marins de l'Office d'océanogra-
phie y assistait.

(105) Par un accord conclu entre 1'Unesco et le

Gouvernement de Singapour, le 18 mars 1968,

Centre de biologie marine pour le Sud-Est asiatique
a été établi à l'Université de Singapour.

(10 6) Le Centre débutera ses activités en procé-
dant au dépouillement des échantillons de zooplanc-
ton de l'Etude en commun du Kuro-Shio de la COI.

(10 7) Suivant la résolution de la dernière session
de la COI des démarches ont été entreprises
d'établir un centre ouest africain des Sciences de
la mer.

(108) Des négociations se poursuivent pour l'éta-
blissement d'un centre national de référence et de
collection en République arabe unie.

(10 9) La 4e réunion régionale des experts
Science marine de l'Est et du Sud-Est asiatique
s'est tenue à Singapour du 18 au 21 mars 1968. Les
principaux sujets abordés au cours de cette réunion

furent : l'intérêt grandissant apporté aux questions
de géologie et géophysique marines, la coopération
régionale pour les études de biologie marine en re-

lation avec le nouveau Centre régional de biologie
marine établi à Singapour, et les problèmes de ta-

xonomie des organismes marins dans la région.

c. Conférence Internationale des
d'ingénieurs

sociétés

(113) Le succès de la Conférence
par les sociétés d'ingénieurs
d'une nouvelle Fédération

d'ingénieurs qui pourra,
le domaine des Sciences
rallèles aux activités

un

tenue en mars

a entrainé la création

mondiale d'associations
espère-t-on, mener dans
appliquées des activités pa-

scientifiques du CIUS.
en vue d- Prix de 1'Unesco pour les

(114) Le jury appelé à décerner
signé et on lui a fait parvenir tous .
reçus des 25 pays et organisations i
qui ont présenté des candidats.

Rassemblement et diffusinn
sur le progrès technimip

ce prix a été dé-

les documentg
internationales

en

-liHf^rmations

^ (115) Un important numéro spécial
Impact" (vol. XVIII, n» 2 19681 .

thème "La base scientifique de ll ^.^®„'=°nsacré au
de la situation sociale en Prane ‘ raison
été différée jusqu'au début de P^blication a
ceptionnels ont été faits J^^Let. Des efforts ex-

1'attention de la presse montíLí^^T à
spéciale en sera faite à d'im ' distribution
politiques et scientifiques Personnalités
les noms ont été fournis oar i membres dont
nationales. ^^s cornmissions

périodique

C. APPLICATION DE LA SCIENCE ET

DE LA TECHNIQUE AU DEVELOPPEMENT

1. CONDITIONS GENERALES DU

PROGRES TECHNIQUE
(116) Les

activités tendant
documentation sur les iL

techniques progressent de ^'études
Directeur général a autorisé i. '^f^isante. Le
velle collection. Trois rapoort ^'^^^^‘=ation de la nou

vement des laboratoires de Pé ^^^itant respecti-
aboratoires de mécaniql lÍT des
oires d essaides matériaux « labora-

1 une, concernant les laboratT ^""^es à bien :
<^té faite ía"'? thermodyna-

les ^ngineers de Londre ^ ^'^‘^s^itution of Me
les laboratoires de génL concernant
UAXn "r 1. été par(UATI). Les rapoort. "'^hniques internationales

seront publiés

d'une au
rassemblement

2. 311

a. Accès des femmes aux professions techniques

(110) Le texte de Paccord portant sur le projet-
pilote à entreprendre au Chili, entre 1'Unesco et le
Gouvernement chilien, a été mis au point, approuvé
et est maintenant prêt à être soumis à ce Gouverne

ment. Le recrutement des experts est également en
cours.

(111) Pour 1'étude intéressant l'Inde méridionale,
les travaux sur le terrain se sont terminés en avril,
le rapport relatif à 1'étude faite en Roumanie est at

tendu et 1'étude sur la côte occidentale des Etats-

Unis a commencé en mars. Dans la RAU, 1'étude a

également commencé, sur le plan local, 1'expert de
1'Unesco devant arriver pendant l'été.

rapports
ont étéen 1969. reçus
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animale que l'Autriche organise en tant que cours

de recyclage à l'intention des professeurs d'établis-
sements supérieurs de Science et de formation agri-
coles des pays en voie de développement. L'Unesco

accordera une subvention de 2. 000 dollars pour ce
cours.

suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie,

Cuba, Equateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Uru-

guay et Venezuela, assistaient à ce stage, qui était
dirigé par cinq consultants venant des Etats-Unis

d'Amérique, du Royaume-Uni et d'Argentine. Les
conférences et les débats auxquels il a donné lieu

avaient tous pour objectif de contribuer à Ia moder-

nisation de 1'enseignement de la physique en Amé-

rique latine, en particulier au niveau du secondaire.

Une attention spéciale a été accordée à Paspect ex-

périmental de 1'enseignement en ce qui concerne les

démonstrations faites en laboratoire par les profes
seurs aussi bien que les travaux de laboratoire des
élèves.

(141) La participation de l'Unesco au septième
cours International sur 1'enseignement agricole,

organisé conjointement en Suisse du 30 juillet au
2 septembre, a été mise au pointetle montant de sa

subvention, 8. 500 dollars, a été approuvé. Cette
subvention a permis notamment d'accorder des

bourses Unesco/CIEA à dix participants.

f. Coopération avec les

institutions spécialisées Centre régional de Science et de technologie
pour les Etats arabes (Le Caire)

(142) Un contact étroit a été maintenu avecl'OIT

et la FAO ; des membres du personnel de l'Unesco

ont participé et collaboré de façon active à des pro-
grammes mixtes tels que le projet OIT/Unesco en
cours au Mali et le Directeur de la Division a ren-

contré ses collègues de l'OIT pour consultation.

(143) Deux réunions préparatoires à la Conférence
mondiale de 1'enseignement agricole, que la FAO
doit organiser en 1971 en collaboration avec l'Unesco,
se sont tenues à Rome et Genève ; 1'Unesco était re-

présentée à ces deux réunions.

(146) Le Centre du Caire a organisé un cours ré

gional de perfectionnement de géomorphologie ap-
pliquée qui s'est déroulé du 12 mai au 3 juin à Co-
senza, en Calabre (Italie). Les participants venaient
d'Arabie saoudite, d'Italie, d'Irak, de Jordanie, de
République arabe unie, du Soudan et de Tunisie. Ce
cours a eu lieu en liaison avec les travaux sur le ter-

rain du stage de formation supérieure de 1'Univer-

sité de Sheffield et avec les travaux du Centre pour les

études intégrées de Delft qui bénéficie de 1'appui de

1'Unesco. A 1'occasion du cours de Cosenza, le Direc
teur du Centre régional s'est rendu à Tripoli et à
Alger afin de s'y entretenir de certains problèmes
particuliers concernant les programmes scientifiques
dans ces deux Etats arabes.

5. ACTIVITES DES CENTRES REGIONAUX
DE SCIENCE ET DE TECHNOLOGIE

Centre régional de Science et de technologie
pour l'Afrique (Nairobi) Centre régional de Science et de technologie

pour 1'Asie du Sud (New Delhi)

(147) Le Centre a organisé à Katmandou, du 7
15 avril 1968, un stage d'études régional sur l'éco-
logie des hauts plateaux tropicaux, auquel étaient
invités des participants d'Afghanistan, de Birmanie,
de Ceylan, dePInde, d'Indonésie, du Japon, duNépal,
du Pakistan et de Thailande. Les conférences étaient

dirigées par deux consultants de la République fédé-
rale d'Allemagne. Le rapport final du stage n'est
pas encore parvenu au Siège et l'on ne dispose donc
pas encore, à l'heure actuelle, de plus amples dé-
tails sur les résultats de cette réunion.

(144) Le Directeur du Centre a représenté 1'Unesco
àladeuxième conférence sur la formation des ensei-

gnants qui s'est tenue au Kenya Science Teachers
College de Nairobi du 6 au 9 mai. Cette conférence
était organisée par le Kenya Institute of Education.
Elle avait pour thème les tendances nouvelles de la

formation des enseignants et devait examiner et éva-
luer la structure et le contenu actuels de cette for

mation. Elle a réuni 100 participants de divers pays
africains de la région, ainsi que des observateurs
envoyés par certaines universités et associations
d'enseignants. Un membre du personnel Interna
tional du Centre a représenté le Secrétariat à la
réunion régionale sur les problèmes et les techniques
de la limnologie en Afrique tropicale, qui s'est tenue
à Kampala du 20 au 24 mai.

au

Centre régional de Science et de technologie
pour 1'Asie du Sud-Est (Djakarta)

(148) Le Centre de Djakarta, en collaboration

avec le Gouvernement japonais et la Commission

tionale japonaise pour 1'Unesco, a organisé à Tokyo
du 17 au 21 juin une réunion régionale d'experts
électronique, qui a réuni dix participants venant
d'Australie, de Ceylan, de Chine, de Corée, d'indoné-
sie, du Japon, de Malaisie, des Philippines et de Thai
lande, ainsi que 23 observateurs envoyés par la Radio-
diffusion japonaise, la Nippon Telegraph and Tele-
phone Public Corporation, POverseas Technical

Centre régional pour 1'avancement
de la Science en Amérique latine

(Montevideo)

na-

en

(145) Le Centre de Montevideo a organisé à San-
du Chili, du 5 mai au 7 juin, un stage d'étudestiago

latino-américain sur 1'orientation moderne et le nou-
veau matériel dans 1'enseignement de la physique.
Quarante-deux participants des pays de la région

45



II. 2 Sciences exactes et naturelles

à prendre pour évaluer la situation actuelle et

établir des priorités, pour accroitreles échanges
dans le domaine de 1'électronique, et pour assurer
la préparation et la formation des ingénieurs, des

Ils ont également
envisagé les possibilités d'amélioration des échanges
de documents et d'informations sur l'électronique,
et celles de la coopération Internationale dans
domaine.

Coopération Agency, les laboratoires d'électro-
technique MITI, le Ministère japonais des postes
et télécommunications, la CEAEO, l'ONUDh l'Asia

Electronics Union, la Science and Technology

Agency, la Commission nationale des Philippines
pour 1'Unesco et la Commission nationale japonaise
pourTUnesco. Les participants ont examiné divers
problèmes concernant la Science et la technologie
de 1'électronique en Asie, notamment les mesures

I

techniciens et des étudiants.

ce

I

'i
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CHAPITRE 3

SCIENCES SOCIALES

SCIENCES HUMAINES ET CULTURE

3. LES DROITS DE L'HOMME ET LA POURSUITE
DE L'UNIVERSEL HUMAIN

A. COOPERATION INTERDISCIPLINAIRE ET*

PHILOSOPHIE

1. COOPERATION AVEC LE CONSEIL

INTERNATIONAL DE LA PHILOSOPHIE

ET DES SCIENCES HUMAINES (CIPSH)
ET AVEC LE CONSEIL INTERNATIONAL

DES SCIENCES SOCIALES (CISS)

Projet 3. 11. 4

(4) La Division de la philosophie a fait un gros
effort pour mener à terme la publication des ver-
sions française et anglaise d'un recueil de plus de
100 textes consacrés au thème "Le droit d'être un

homme'' (titre anglais : "Birthright of Man"). Une
publication de 580 pages paraftra en septembre 1968.

Projet 3.11.1

(1) Le CIPSH et le CISS ont continué à fournir

des conseils et une aid’e utiles à 1'Unesco dans des

disciplines et pour des activités très variées. Ces

deux organisations ont efficacement collaboré à la

préparation et à la tenue du colloque sur "Le rôle
du marxisme dans le développement de la pensée

scientifique contemporaine", organisé au Siège de
1'Unesco du 8 au 10 mai 1968 (voir 3. 11. 3).

B. SCIENCES SOCIALES

1. COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS

INTERNATIONALES DE SCIENCES SOCIALES

Section 3.21

Résolution 3. 21

2. LA DIVERSITE DES CULTURES FACE A

L'UNIVERSALITE DE LA SCIENCE ET

DE LA TECHNOLOGIE

Projet 3.21. 1

(5) En janvier 1968, des subventions ont été ac-

cordées à huit organisations internationales non gou-
vernementales spécialisées dans les divers domaines

des Sciences sociales avec lesquelles le Secrétariat

maintient une collaboration étroite.

Projet 3. 11. 3

(2) Les préparatifs de la table ronde sur la di-
versité des cultures face à 1'universalité de la

Science et de la technologie, prévue pour la semaine
du 5 au 10 aout 1968, étaient presque achevés.

2. AMELIORATION DE LA DOCUMENTATION

SPECIALISEE EN SCIENCES SOCIALES(3) La Division de philosophie a collaboré avec
le CIPSH et le CISS lors de la préparation du col
loque tenu au Siège, du 8 au 10 mai 1968, pourcom-
mémorer le 150e anniversaire de la naissance de

Karl Marx. Le colloque était intitulé : "Le rôle de
Karl Marx dans le développement de ia pensée scien
tifique contemporaine". Quarante-deux personnes

y participaient. Une publication est en préparation,
par les soins des deux ONG responsables.

Section 3. 22

Résolution 3. 22

Projet 3.22. 1

(6) Le Centre de documentation des Sciences so

ciales a continué à rassembler et à analyser de la
documentation spécialisée. 11 a répondu aux demandes

de commissions nationales, de groupes gouverne-
mentaux, de centres nationaux de recherche et de

formation et d'experts au Siège ou hors Siège, et il
a élaboré des textes en vue de leur publication dans

la "Revue Internationale des Sciences sociales".
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"l'International Peace Research Newsletter

d'autres publications de Sciences sociales. Le fichier

oüsontgroupées les organisations nationales et in-
ternationales exerçant des activités de recherche,

d'enseignement et de documentation dans le domaine

des Sciences sociales a été tenu à jour.

et
aux Universités de Damas et d'Alep.
achevé sa m

Un expert a
ission auprès de 1'Institut national de

promotion sociale à Madagascar, tandis que d'autrcs
experts ont contmué leur mission auNigéria (organi-
sa lon de 1 enseignement des Sciences économiques à
RUmversUé d'Ife), en Tanzanie (enseignement de l'ad-
ministration publique au Kivukoni College) et
(développement de 1' Ecole nationale d'

au Tchad

administration).3. ENSEIGNEMENT ET FORMATION EN

SCIENCES SOCIALES Résolution 3. 232

Section 3. 23
d- Enseignement du droit internation.1

Résolution 3. 231
Projet 3. 232. 1

(10) Le Secrétariat collabore avec 1'UNITAR à
l’organisationd'unséminairerégional uinuaR à
national que cet institut tiendra en AmériqueUUnr'
Résolutions 3. 2331

)
Projet 3. 231. 1

a. Etude Internationale sur 1'enseignement des
Sciences sociales

et 3. 2332

e- Faculté latino-américain» de
sociales (FLACSO) '—’

(7) L'étude Internationale sur 1'enseignement
des Sciences sociales dans les écoles d'ingénieurs
et autres établissements d'enseignement supérieur
technique a paru en anglais et en français. Une autre
étude consacrée à 1'enseignement universitaire de
la psychologie est en préparation.

textes annotés sur 1'administration publique
cré aux problèmes d'organisation et de gestion de
la fonction publique, antérieurement publié en fran
çais, a paru dans sa version anglaise.

b- Stage de formation en Sciences sociales

.££iences

Projet 3. 2332. 1
Le recueil de

consa- (11) Le Département
tien actif à la FLACSO.

Résolutions 3. 234. 1 et 3. 234. 2

f- Centre africain de formati^>,
administratives pour le

Projet 3. 2342. 1

(12) A la suite de la ratific +■
membres d'Afrique, en décembreTq/,^'' Etats
intergouvernemental créant le 1'accord
ment a continué à fournir un
titution et a collaboré à ,t actif à
d'études tenu à Tanger du 21 “^^^‘^isat
les aspects administratifs du dT' T ^ '
cation en Afrique. udével

a continué à
fournir un sou-

et de

Projet 3. 231.4

(8) Au titre du programme régional d'assistance
technique, un cours de perfectionnement en sociolo-

gie, consacré notamment aux problèmes méthodolo-
giques et théoriques de 1'analyse du développement
ainsi qu'à 1'organisation d'études comparativos
le développement en Amérique latine,
sé par le Secrétariat à Rio de Janeiro,
du Centre latino-américain de recherches

sociales (CENTRO). Vingt-quatre sociologues'de
treize pays latino-américains ont été invités à
cours qui se déroulera au siège du CENTRO du 10 au
31 juillet 1968.

sur

a été organi-
avec 1'aide

- j en Sciences

le Départe-
cette ins-

lon du stage
juin 1968 sur

°Ppementdel'éd u-
ce

Section 3. 24

Résolution 3. 241

ETc. Aide aux Etats membres dans le domaine des APPLIQUEE
Sciences sociales

Projet 3. 231.5

(9) Dans le cadre des activités visant à aider les
Etats membres dans le développement et le renfor-
cement de leurs institutions d'enseignement des
Sciences sociales, une mission d'experts a été orga-
nisée pour conseiller 1'Université fédérale du Ceará
(Brésil) sur l'organisation de 1'enseignement des
Sciences sociales et une autre mission a été organi-
sée en Syrie pour conseiller sur le développement
de 1'enseignement du droit et de 1'économie politique

a. Etude iInternationa,]^

humaine.s

g sur Ipo

-i_lgdomIgndances
âinedes Principales

g*^iences

Projet 3. 241. 1

(13) Plusieurs oh
qui sera achevée

Secrétariat. fln
'féfinitifs
de 1968,

de cette étude,

Sont parvenus

au
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b. Développement de la théorie et de Ia

méthodologie de la recherche comparative
dans le domaine des Sciences sociales

tenu dans une banlieue de Copenhague (Danemark)

du 24 juin au 2 aoüt 1968. Le stage était patronné
par le Conseil national de coopération technique avec
les pays en voie de développement et organisé par
l'Institut national de recherche dans le domaine des

Sciences sociales. II a réuni 23 participants de 13
pays.

Projet 3. 241.2

(14) Le Secrétariat a poursuivi sa coopération
le Comitê permanent pour les archives des (18) Une assistance dans le domaine des Sciences

sociales a été fournie aux Etats membres suivants :

Australie, Burundi, Cambodge, Grèce et Uruguay.

avec

données de Sciences sociales fonctionnant au sein
du Conseil International des Sciences sociales, vi-
sant à développer les dépôts d'archives réunissant

des données intéressant la recherche socialé e^t à
établir une collaboration étroite entre ces dépôts.
Un contrat a été conclu avec un groupe de spécia-
listes latino-américains afin de commencer
ventaire des données d'archives intéressant l'Amé-

Résolution 3. 242 :

e. Centre latino-américain de recherches en

Sciences sociales (CENTRO)un in-
V

Projet 3. 242. 1
rique latine.

(15) Un contrat a été conclu avec
sity Consortium for Political Research en vue de
1'organisation d'
des données qui permettra à un groupe
1 spécialistes de comparer les diverses méthodes
d'analyse et les divers modèles dUnterprétation des
1 ^nÍes écologiques. Un autre contrat, conclu avec
"°Co„sen mSrLional dea acienoea soci.le., .

Ihodes „„d. sur les mê-
psychologie socia comparatíves portaat

thodes et les modeles d étud ^ p^éparée par le
sur la contruction des natio ^ P^g^^je) du
Secrétariat ; elle aura Ueu |^Gote^^^J
28 aoüt au 2 septembr . ^roisièrne séminaire
part active à la le traitement des
européen pour en Sciences sociales,
données utiles à la r ^^gpices de la Commis-

’“j;L™o°„-aTe“H;a„„i,ae, d ...aiveas..d d^Essea,
du 26 aoüt au 20 septembre.

1'Inter-Univer-

(19) Le Département a continué à fournir un sou
tien actif au CENTRO. Une évaluation des activités

du Centre, faite à la demande du Gouvernement bré-

silien, a été menée à bien.

séminaire sur la comparaison
international

un

Résolution 3. 2431

le les mé- f. Centre européen de coordination, de recherche
et de documentatíon en Sciences sociales (Vienne)

Projet 3. 2431. 1en

(20) Le Centre de Vienne fonctionne

tie intégrale du Conseil international des

sociales. La question se pose de savoir s'il

viendrait pas de lui donner un statut juridique propre,
lui assurant autonomie et personnalité juridique dis-
tinctes du Conseil. Le Comitê directeur du Centre,
réuni à Moscou (1-3 avril 1968) a commencé l'exa-

men de cette question et en a confié 1'étude approfon-
die à un comitê spécial composé de MM. A. Schaff

(Pologne), Kerschagl (Autriche), Szabo (Hongrie),
H. Friis (Danemark), Rumiansev (URSS) et J. Stoetzel
(France).

comme par-

sciences

ne con-

ptons le domaine
dequantificat^c. Méthodes

,-»nces sociales
des SCI

Résolution 3. 244. 23. 241. 3

,„„^atifs du cinquième

(16) On a achevé les PJ^P^.^i.ation des mathé-
glaU d'études européen su g^age qui de-
matiques dans les 1968 à Gummersbach-
_it setenirdulerau27luU d'Allemagne)
Niedersessmar <3 mission nationale alle-

cfsTa^e a réu:. IV partm:-
de dix pays.

Projet

g. Activités régionales en Asie : recherche

fondamentale et appliquée dans le domaine
des Sciences sociales

Projet 3. 2442. 1

sous

mande pour
(21) Le conseiller régional en matière de

cherche sur les Sciences sociales auprès de 1'Insti-
tute of Economic Growth de Delhi a commencé

mars sa première visite des Etats membres. Des

dispositions ont été prises en vue de 1'organisation
du deuxième cours de formation sur les

ciaux du développement économique qui aura lieu à
Delhi à 1'automne de 1968.

re-

pants développement
ée dans

en
le

Sociales
d AidemiX-ElâMS

la_reçherçhe_

3. 241.5

de
aspects so-

Projet
, orogramme régional d'assis-

(17) Danslecadreduprog méthodes
techn:que. un^agedrecherche en matier

tance

de la 49
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5. ACTIVITES DE SCIENCES SOCIALES

APPLIQUEES EN CE QUI CONCERNE

L'ACCES DES FEMMES A L'EDUCATION,
LA DEMOGRAPHIE, LA SCIENCE ET LA
TECHNOLOGIE ET L'EVALUATION

tant que droits de rhomme, qui s'est tenue à 1'Unesco

du 8 au 13 juillet 1968. Des spécialistes des arts,
des moyens de grande Information, de la philosophie
ct des Sciences sociales yparticipaient. Un document
de travail établi par le Secrétariat et les

cations des participants ont servi de base aux débats.

b. Elimination des pré.jugés raciaux

communi-

a. Application des Sciences sociales dans les

domaines relatifs à 1'accès des femmes

à 1'éducation

Projet 3. 262. 2
Projet 3. 251. 1

(26) La Déclaration sur la race et les préjugés
raciaux adoptée en septembre 196 7 a été largement
diffusée en quatre langues :anglais, espagnol, fran-
çais et russe.

(22) Un spécialiste des Sciences sociales travaille

en collaboration étroite avec les spécialistes de 1'édu

cation afin qu'il soit dOment tenu compte des facteurs
sociologiques pour 1'exécution du projet.

4

Résolution 14 C/3. 264
b. L'éducation et Tévolution démographique

c. Recherches sur la paix
Projet 3. 252. 1

Projet 3. 264. 2
(23) Une petite réunion de consultants des Etats-

Unis d'Amérique, de France, d'Inde et deSuèdes'est
tenue à 1'Unesco en mars 1968

(27) On a procédé à des écha ■iges de vues en

.lanvier 1 968 avec les secrétaires généraux de 1'Asso-
ciation Internationale de recherche sur la paix et
des conférences Pugwash et avec un consuitant en
matière de recherche sur la paix. Ces échanges de
vues ont permis d'élucider la notion et les possibili
tes de recherche sur la paix et de définir une orien-
tation pour ce qui est de la contribution particulière
que 1'Unesco pourrait faire dans ce domaine.
consuitant a termine une étude intitulée "Thoughts
on Peace Research with some References to the
Developing Countries".

pour élaborer et

arrêter un plan d'étude des rapports enti-e 1'éduca
tion, le taux de natalité et les fluctuations démo-

graphiques intérieures. Un contrat a été signé avec
1'Union Internationale pour l'étude scientifique de
la population en vue de la rédaction d'une version
revue et augmentée de la publication de 1'Unesco
"Les Sciences sociales dans 1' enseignement supé- Le
rieur : démographie".

'=■ Problèmes socio-culturels de 1'implantation de
la Science et de la technologie dans les sociétés
contemporaines

Résolution générale 10

d. Colloque sur les inégalités du développement

Projet 6. 43

(28) Le Directeur général a décidé d'annuler le
colloque sur les inégalités du développement et la
paix qui devait se tenir en juillet 1968.

Projet 3. 253. 1

(24) L'exécution de ce projet a progressé en Argen-
tine, oü un contrat a été signé avec 1'Université de Cor-

doba en vue de la réalisation d'une étude expérimentale.

6. ACTIVITES INTERDISCIPLINAIRES
RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME

ET AUX PROBLEMES ECONOMIQUES,
SOCIAUX ET CULTURELS DES PAYS AYANT

RECEMMENT ACCEDE A L'INDEPENDANCE,
AUX CONSEQUENCES ECONOMIQUES ET
SOCIALES DU DESARMEMENT ET A LA

RECHERCHE SUR LA PAIX

7. ANALYSE ECONOMIQUE DU ROLE DE
L'EDUCATION, DE LA SCIENCE, DE LA
TECHNOLOGIE ET DE L'INFORMATION
DANS LE DEVELOPPEMENT

a. Analyse économique du rôle de 1'éducation et de

1'alphabétisation dans le développement
Résolutions 14 C/3. 261 et 14 C/3.262

Projet 3. 27. 1
a. Promotion du respect universel des droits

de Uhomme

(2 9) On a terminé les préparatifs du stage d'étude
régional sur les investissements dans 1'éducation
dans les Etats arabes qui doit se tenir à Bevrouth
du 16 au 24 septembre 1968 ^eyrouth

Projet 3. 262. 1

(25) On a procédé aux préparatifs de la réunion
Internationale d'experts sur les droits culturels en
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à 1'étude Internationale, certaines d'entre elles se

proposant à cette occasion d'examiner les conditions

de développement de la recherclie scientifique natio-
nale dans les domaines considérés.

b. Analyse économique du rôle de la Science, de
la technologie et de 1'Information dans le

développement

Projet 3. 27. 2
Résolution 3. 323 Cultures orientales

(30) On a fait des préparatifs en vue de la réu-
nion d'experts sur les aspects économiques de la
Science et de la technologie qui se tiendra en dé-

L'Association Internationale des

b. L'apport du Japon à l'art contemporain

Projet 3. 323. 11968.cembre

Sciences économiques participe activement à l'or-
(35) Un ensemble d'études confiées à des spé-

cialistes, japonais et occidentaux, dans les domaines

de 1'architecture, de la musique, du théâtre et des

littératures, a été mené à bien. Ainsi se trouve

achevée la préparation, en collaboration avec la

Commission nationale japonaise de la table ronde
(Tokyo-Kyoto), 24-30 septembre, qui doit s'attacher

surtout aux possibilités nouvelles ouvertes à la créa-

tion artistique, par la rencontre de cultures diverses.

(36) Les oeuvres destinées à figurer à 1'exposi-
tion qui illustrera cette rencontre ont été sélection-

nées.compte tenu des recommandations d'un groupe
International de critiques et d'historiens d'art.

ganisation de cette réunion.
(31) Une réunion d'experts s'est tenue au Siège

de 1'Unesco, les 11 et 12 juin 1968, sur 1'utilisation
de 1'analyse coüt-bénéfices dans
connaissances existantes 1'évaluation des projets).
Les Communications spécialement rédigées par les

cette réunion seront vraisemblable-

le domaine des
e

experts pour

ment publiées.

C. CULTURE

COOPERATION INTERNATIONALE DANS
LE DOMAINE DE LA CULTURE

1.

c. Etudes des civilisations des peuples de
TAsie centrale

Projet 3. 31. 1

Projet 3. 323. 2ont été vei'sées à sept or-(32) Des subventions
isations internationales non gouvernementales

Conformément à la décision du Conseil
ubvention de 1'Association

a fait l'objetd'une

du Directeur général
favorable à

gani

accréditées

exécutif, 1'octroi de la s
internationale des arts plastiques
étude et d'une recommandation --
(78 EX/22) qui ont abouti à une décision

ujet (78 EX/Décisions, 7. 11).

(37) Des centres pour la coordination des re-
cherches ont été établis, à partir dUnstitutions exis

tantes : en Afghanistan pour 1'archéologie ; en Inde,
pour 1'histoire des idées ; en Iran pour les littéra- ●

tures ; au Pakistan pour 1'histoire des Sciences ;
URSS pour 1'étude de l'art timouride.

(38) Le Ve Congrès International d'archéologie
et d'art iraniens (Téhéran, avril) a contribué au pro
jet en organisant des consultations scientifiques sur
l'art des Koushans et sur l'art timouride.

en

ce s

2. etudes

Résolution 3. 321 d. Guide des sources de 1'Histoire de l'Asie

^^xième partiel

Projet 3. 321. 1

Projet 3. 323. 5

(39) Le Conseil International des archives a tenu
à Aix-en-Provence (17-20 avril) une réunion

déterminer les méthodes d'élaboration et le plan de
publication de ce guide.

pour

4

les domaines ju-
celui des

Trois spé-

n3) Les travaux ont porte -
ridique, historique, P'^^^°^°Pj“raires.
expressions artistique^ ^esponsabilités de rappo^cialistes ont accepte le y. Knapp (Tché

internationaux . juridique ; le profes-
DurTenne

chapitre historique ; aux expressions
(France), pour le travail est relative

sur
Résolution 3. 324 Cultures africaines

et sur

e. Histoire générale de 1'Afrique

Projet 3. 324. 2
teurs

coslovaquie), pour
Barraclough

le le

(40) Un centre de recherches et de documentation
tradition orale pour la Vallée du Niger a été éta-

bli à Niamey. II se consacre à la collecte, à la pré-
servation et à 1'étude de la tradition orale, en liai-

son avec les instituts des Etats membres participant
au projet.

G.seur en

ment avance
Les(34)

51nombre d
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f. Etudes sur la linguistique africaine 3. LA CREATION ET L'EDUCATION ARTISTIQUE

Projet 3. 324. 3 Résolution 3, 331

(41) Une série de textes - lexiques et matériel
de lecture - utilisant les transcriptions élaborées

en 1967 par des experts - a été soumise aux Etats

membres intéressés pour une mise au point finale

en vue de leur publication.

a. Etudes sur les moyens nouveaux d'expression
dans la culture contemporaine

Projet 3. 331. 1

(46) Une table ronde sur "l

et télévision d'Amérique latine

des Communications de 1'Université de São Paulo
(Brésil), du 24 au 28 juin. Le Secrétariat y a pré-
senté sept études sur la situation et les perspectives
de la recherche du cinéma et de la télévision en Ar-
gentine, Brésil, Colombie. Cuba, Mexique Uruguay
et Venezuela. Les différents thèmes traités ont per-
mis de définir des lignes d'action pour le développe-
ment du cinéma et de la télévision dans les pays
d'Amérique latine. Le volume "
changing society'

b. Aide à la création

le monde moderne

es nouveaux cinéma
g. Les apports culturels africains

en Amérique latine

n

a eu lieu à 1'Ecole

Projet 3. 324. 5

(42) Des études sur les apports africains (in-

fluences religieuses, modesdevie, littératures, mu
sique) ont été rédigées par des spécialistes, ainsi
qu'un aperçu de la situation actuelle dans ce domaine

de recherches. Ces travaux seront présentés à une

réunion internationale d'experts (La Havane, dé-

cembre) et pourront ensuite être publiés.

tl

Musical theatre in a
a paru.

artistique dans
h. Guide des sources de 1'histoire de 1'Afrique

Projet 3. 324. 6 Projet 3. 331. 2

(43) Le Conseil International des archives a pris
lors de la réunion d'Aix-en-Provence les dispositions
nécessaires pour achever et remettre à 1'Unesco

avant la fin de 1968, le Guide des sources de 1'his

toire de 1'Afrique.

(47) De la Table ronde sur les nni;+-

relles tenue à Monaco du 18 au 22 Lcemhre 1961"'
s'est dégage un accord sur certain<? r. . f ^ ’
taux. II a été notamment soulig^^que
soit la mesure dans laquelle l'Etat int;rvTent et “ír
forme que^prend son intervention, la liblrtÍ
trice doit etre sauvegardée
a fait 1'objet d'une distribut

Résolution 3. 325 Cultures de 1'Amérique latine

i. Etudes des cultures de 1'Amérique latine

créa-

rapport de la Table

lon générale.

Le

c. Technologie et créat;
12IL££tistique dan«Projet 3. 325. 1 le monde contemporain

(44) Conformément au plan d'études recomman-
dé par la réunion d'experts tenue à Lima en décembre

1967, la mise en oeuvre de ce projet a commencé
par 1'enquête portant sur les littératures.

Projet 3.331.3

(48) Un colloque international
ports entre les arts et les
influences réciproque
civilisation

sur les rap-
sciences et leurs

s dans leRésolution 3. 326 Cultures européennes contexte de la

organisé par
au 3 avril.

-ique, des beaux-

bu dessin industriei,
de la

contemporaine a été ,

(URSS) du 9
- de 1'esthéti

1'Unesco à Tbilisi

D'éminents spécialistes
arts.

j. Etudes des cultures européennes

de 1'architecture,
cinéma.

Projet 3. 326. 1 du théâtre. du

cnusique et des
participé à cette réu-

sciences naturelles
nion ; celle-ci a
étude générale .

les rapports entre
et sur les effets
contemporaine.

ont

permis

at à des

(45) L'Association internationale des études balka-

niques et du sud-est européen a organisé à Paris,

du 9 au 12 avril, une réunion sur "La philosophie
des lumières et la genèse de la conscience nationale

chez les peuples du sud-est européen".

de
procéder à une

echanges de vues sur
- branches d'activité

Phénomène sur la vie

ces deux
de ce

d. Encouragement

Projet 3. 331.5

(49) Des bourses i
créateurs de 24 Etats

et aide aux
££éa^rs

ont été oct

rnembres.
noyées à des artistes
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Résolution 3. 332 Résolution 3. 3412

e. Aide aux Etats membres en matière

d'éducation artistique

ii. Recommandation concernant la sauvegarde
des biens culturels menacés par des travaux

publics ou privés

Projet 3. 332. 4
Projet 3. 3412. 1

(50) Le Secrétariat a continué à participer aux

activités des Etats membres, sur leur demande,

pour les aider à exécuter des programmes d'éduca-
tion dans le domaine des arts visuels, dela musique,
de l'art dramatique et de la danse. Une réunion

d'experts organisée par la Commission nationale

finlandaise pour 1'Unesco s'est tenue à Helsinki du

5 au 9 février pour étudier les aspects interdisci-

plinaires internationaux du projet de programme de

1'Unesco sur "L'homme et son milieu". Un colloque
International consacré à 1'"Architecture dans les

pays en voie de développement" a été organisé par
la Commission nationale marocaine pour 1'Unesco
en coopération avec l'Union Internationale des ar-

chitectes (Agadir, 27 avril-4 mai). La Commission

nationale italienne pour 1'Unesco a organisé, avec
la coopération de la Biennale de Venise et de la So-

ciété Internationale pour 1'éducation artistique, une
réunion consacrée à 1'enseignement des arts visuels

aux enfants, aux jeunes et aux adultes (Venise,
18-20 juin).

(52) Le projet de recommandation concernant la

préservation des biens culturels mis en péril par

des travaux publics ou privés a été communiqué aux
Etats membres en février.

(53) Un comitê d'experts intergouvernementaux
s'est réuni à 1'Unesco du 11 au 20 mars 1968 pour

examiner la recommandation. Des experts et obser-

vateurs de 55 Etats membres, du Saint-Siège et de

plusieurs organisations intergouvernementales et

non gouvernementales ont participé à cette réunion.
(54) Le rapport du Comitê et le projet révisé de

recommandation sont reproduits dans le document

15 C/14, qui sera soumis à la Conférence générale
à sa quinzième session pour approbation et adoption.

fr

b. Promotion sur le plan International et assistance

technique aux Etats membres

Résolution 3. 342

i. Echange d'informations sur la conservation

des biens culturels et aspects techniques de

la protection des biens culturels4. PRESERVATION ET MISE EN VALEUR DES

BIENS CULTURELS, DES MONUMENTS
ET DES SITES Projets 3. 342. 1 et 3. 342. 2

a. Mesures internationales (55) Une réunion d'experts a eu lieu au Siège de
1'Unesco à Paris entre le 26 février et le 2 mars

1968, pour coordonner, en vue de leur adoption à

1'échelon international, les principes et les critères

scientifiques, techniques et juridiques applicables
dans le domaine de la protection des monuments et

des sites. Elle a suggéré que cette protection devrait

être envisagée sous Tangle national et sous 1'angle
international, afin de la concevoir selon des règles
inspirées dans la mesure du possible de principes
fondamentaux communs.

Résolutions 3. 3411 et 3. 3412

i. Services nécessaires pour la mise en oeuvre
d'instruments internationaux

Projet 3. 3411.1

Elaboration éventuelle d'une convention

concernant les mesures à prendre pour

interdire et empêcher 1'importation,
1'exportation et le transfert de propriété
illicites des biens culturels

ii. Coopération avec des institutions en vue

de la protection du patrimoine culturel

(51) Le Secrétariat a préparé un rapport et une
étude préliminaire sur la possibilité et 1'opportuni-
té d'élaborer une convention internationale sur ce

sujet. Le rapport a été soumis au Conseil exécutif
lors de sa 78e session (78 EX/9) qui a décidé d'ins-
crire la question à 1'ordre du jour provisoire de la

quinzième session de la Conférence générale. Le
Conseil exécutif a en outre demandé dans sa décision

(78 EX/Décisions, 4. 4. 3), au Directeur général de
transmettre le résumé de la discussion qui a eu lieu

Conférence générale en recommandant à cette

^gj,j^ière de procéder à un débat sur cette question.

Projet 3. 342. 3

(56) Centre du Caire :L'aide de TUnesco a per-
mis au Centre de documentation et d'études sur l'his-

toire de l'art et de la civilisation de 1'Egypte ancienne,
de poursuivre ses activités. Le consultant de

rUnesco a contrôlé les diverses publications en cours,
notamment celles dutemple d'Amada, dutemple d'El-'
Lessiyeh, 1'étude du tombeau de Nefretari dans la val-
lée des reines, enmêmetemps qu'il a pu mettre

train Tédition des relevés des graffites des nécropoles
royales, relevés obtenus par le professeur Cerny
mission en Haute-Egypte depuis la fin janvier.

en

à la

en
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Trois experts de l'Institut géographique national se

sont rendus également en Haute-Egypte dont deux à
la charge du CNRS français pour assumer les rele-

vés topographiques des graffites des vallées royales
et exécuter les enregistrements photostéréoscopiques
et photogrammétriques au Ramesseum.

financières, le projet du démontage, du transfert et
de la réérection des monuments de Philae
ilôt voisin.

sur un

(62) Pour ce qui est du financement
d'Abou Simbel, le Comitê exécutif a constaté n.m
1'aide Internationale déjà dispensée par 1'Unesco
s'élevait à 17. 900. 000 de dollars des
il a autorisé le Directeur général à

d. 1.450, 000 dollar, deí e£s
d, la Rép„bll,„e ar.be ™ie p„„r
entre le ler avril et le 30 septembre 19Rr
des dépenses afférentes au contrat nr'
rémunération des ingénieurs-conseüs ^

(63) La reconnaissance archéolorr;,^
soudanaise s'est poursuivie sur les l^Nubie
NU ; à la fm de la saison 1967-1968 du
plus que 50 kilomètres à prospecter n"®
cinq missions étrangères ont
son fouillé les sites

des travaux

c. Préservation et mise en valeur du patrimoine

culturel dans leurs rapports avec le

développement du tourisme
comprise

Résolution 3. 343

Projet 3. 343, 1

(57) Au cours d'une mission en Iran, en avril,
le Directeur général a examiné avec le Premier mi
nistre et d'autres membres du Gouvernement iranien

le projet de préservation et de mise en valeur des
sites et monuments dans le cadre du développement

du tourisme.

(58) Certaines décisions ont été prises au sujet

de ce projet à la faveur d'une correspondance entre
le Gouvernement iranien et 1'Unesco. Le Premier

Ministre a également fait savoir au Directeur géné

ral que le Gouvernement avait affecté à ce projet
une somme équivalant à environ 80 millions de dol

lars, dont plus de 4 millions seront consacrés à

1'exécution de projets de restauration et de conser-

vation de sept sites et monuments importants. Des

priorités ont été définies pour les régions ci-après
de l'Iran :

(a)Fârs ; les palais de Firouzâbâd et de Sarvestân

et le château de Gala-é Dokhtar ;

(b)Ispahan :la Masdjed-é-Djomeh et la Meidân-é-
Châh ;

(c)Iran septentrional : le mausolée d'01djâitou à
Soltânieh et Kara Kilissa près de Mâkou.

(59) Diverses missions ont été envoyées en Iran
au cours du premier semestre et, depuis 1'échange
de lettres, d'autres sont à 1'oeuvre, notamment en

ce qui concerne le projet de "mise en valeur" des
quartiers historiques de la ville d'Ispahan.

autre part,

">a)e„bs
■ - nnnvl ■ avaient été

seront terminrs''^!"^'’™^^®™''"^
qui concerne la sauvegarde

soudanaise u ° monu-
iondutempíedeBr!"!,^^^
national de Khart ^^.ouds

concédés. Les travaux
1'hiver prochain et
eaux. En ce

se

ments de la Nubie

achever la réérect
du nouveau Musée

oum.

e. Campa £-lSlernationpm
£2Ur_Plore^g et Venise

Projet 3. 345. 1

(64) Une réunion dite "r. ■

pour Florence, Pantr... ^aractè
serait compétent non
des biens culturels endom P°Ur M
de novembre 1966 "^^gés paj. , ^^tauration
5péc,i,„eme„, ha„.

en un

Suite de

uer deux

'=°nsultatif,
'etdont le ’

co-

l'un

re

ise.
second

es eaux

Pr-oblèmes

,,i, ®^uvegarde
'^^'elle de la

d. Campagne Internationale pour la sauvegarde
des monuments de Nubie

(65) Au cours du n..
1'Unesco a poursuivi s'! setne<=t
tes italiennes, notam '^°°P®'’ation T 1968,
son Bureau créé à Rom Par p ^ les autori-
pagne. Elle a continué dVr^^
de projets à Florence et à un ? Cam-
a fourni certains appaj-eif ^®nise. ^ nombre
au uouveaulaboratoirede ^quipenr^í:S^. elle
da Basso(Cabinetderet ^^®tauratio?^^Pts destinés
auxGaleries), oü le trap''''^^'°'^ de 1" ^
toile et sur bois a pro^ne ^^®"t des^^^^^i-^tendance
sante. De même 1- ^"^^^ssê de P^mt
30. 000 dollars q;4pP^'^Piiè
archives d'Etat de p?
poursuivre son prov. a pe„

4'es,

^ P’'o.Íets

Projet 3. 344. 1

(60) Le Comitê exécutif de la Campagne Interna
tionale a tenu sa quinzième session les 9 et 10 mai

1968. II a plus particulièrement examiné le problème

de la sauvegarde des monuments de Philae, le finan
cement et Pachèvement du projet d'Abou Simbel et

la poursuite de la Campagne archéologique en Nubie
soudanaise.

(61) En ce qui concerne le premier point, le Co
mitê exécutif a pris acte de la décision du Gouverne

ment de la République arabe unie qui, après Pétude

du rapport du groupe d'experts sur la sauvegarde
des monuments de Philae, réuni à Assouan du 16 au 21

avril 1968, achoisi, pour des raisons essentiellement

ezza

ures sur

s satisfai-

crédit de

^'"ection des
celle-ci de

^^ion. Enfin,
*'elatifs à la

^ran^chV^^
ordéà ^
re

du

la Di
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iii. Modernisation des musées et formation des

conservateurs et des techniciens de musées
réhabilitation et Ia modernisation de la Bibliothèque

nationale de Florence en association avec diverses

institutions spécialisées.

(66) A Venise, l'enquête sur l'état de la conser-
vation des oeuvres d'art conduite par la Surinten-

dance aux Galeries et financée par l'Unesco (20. 000

dollars), commencée au mois de mars 1968, était

três avancée au 30 juin. Le principe d'une enquête

similaire portant sur les églises et palais de Venise

a été adopté. Cet "inventaire de protection
réalisé sous l'autorité de la Surintendance aux mo-

numents de la ville grâce à un crédit de 20. 000 dol
lars de l'Unesco, avec la collaboration du Centre

International d'études pour la conservation et la

restauration des biens culturels (Rome), par de's
équipes d'architectes locaux ou mis à la disposition

de la Surintendance par le Centre de Rome. II de-
vrait demander de trois à quatre mois et être ache-
vé à la fin de 1968.

(67) Le Secrétariat a réalisé une importante

étude documentaire de synthèse sur les problèmes
de Venise, traitant de tous les aspects - lagunaires

et géophysiques, économiques et humains, artis-
tiques et culturels - qui définissent la situation pré-
sente de la ville. Cette étude devrait servir notam-

ment à orienter le Comitê consultatif pour Venise

dans la définition d'un programme

promotion à long terme, qui bénéficierait aussi
des résultats dégagés par les deux enquêtes portant
sur les oeuvres d'art et les monuments.

Projet 3. 346. 2

(70) Le stage d'études relatives à la formation
des conservateurs et des techniciens de musées de

toutes catégories a eu lieu à Alger (Algérie) entre
le ler et le 13 avril 1968, avec la participation de

9 experts des pays arabes, de 6 consultants de pays
européens, de 2 représentants du Centre Internatio
nal pour l'étude de la conservation et la restaura
tion des biens culturels, Rome, et du Conseil Inter

national des musées (ICOM), et de 22 observateurs

algériens.

(71) Sous la direction de M. Jean Chatelain, di-
recteur des musées de France, quatorze séances

ont été consacrées aux travaux scientifiques du stage.

sera

iv.Action en faveur des échanges d'objets
originaux entre les musées

Projet 3. 346.3

(72) L'Unesco a effectué une consultation auprès

des Etats membres et des organisations internatio-
nales intéressées, sur les conclusions et les sug-

gestions formulées par le comitê d'experts réuni en

1966, pour étudier les problèmes des échanges d'ob-
jets originaux entre musées des différents pays, et
de la reconstitution d'oeuvres démembrées. Qua-

rante-deux réponses ont été reçues par le Secréta
riat à la suite de cette consultation. Elles ont été

étudiées et analysées dans un rapport dont les con

clusions ont été présentées au Directeur général.

d'action et de

f. Développement des musées

i. Mise en oeuvre d'instruments internationaux,
collaboration internationale et échange

d' informations

V. Reconstitution d'oeuvres démembrées

Projet 3. 346. 1
Projet 3. 346. 4

(68) Le premier numéro du volume XXI de

la revue "Museum" porte sur le thème : "Mu-
sée et éducation". Les articles cette fois ont

été rédigés non pas par les conservateurs des

musées, mais par des philosophes de l'art, des
scientifiques, etc. , qui représentent un point
de vue tout à fait nouveau, en remettant en

les méthodes em-

Ce nu-

(73) Au Siège de 1'Unesco a été organisée, entre
le 17 et le 22 juin, une exposition de trois célèbres

oeuvres reconstituées provisoirement ou définitive-

ment. II s'agit du tapis "parisien-cracovien" dont
une moitié est conservée au Musée des arts décora-

tifs de Paris, et une moitié au Musée du Château

royal de Wawel, Cracovie, du Polyptique de Paolo
Veneziano, conservé au Département des peintures
au Louvre, et du tableau représentant la bataille de
Bergen du Rijksmuseum, Amsterdam. Ces oeuvres

ont été prêtées généreusement par la France, la Po-
logne et les Pays-Bas. Le tapis a fait 1'objet d'une
exposition au Musée du Château royal du Wawel à

Cracovie avant d'être présenté à Paris. En outre,
\on numéro spécial de "Museum" est en préparation
sur la reconstitution des oeuvres démembrées.

à bien des égardsquestion,

ployées jusqu'à présent par les musées.
méro spécial a servi de base aux discussions

qui ont eu lieu au cours d'un colloque organisé
par l'ICOP en coopération avec
national soviétique pour 1'ICOM, et auquel 1'Unesco
a été représentée par un membre de la Section

le comitê inter-

des monuments et musées.

ii. Manuels pour les musées

(69) Le manuel de recherches sur le terrain,
consacré aux musées des pays en voie de dé

veloppement a été envoyé à 1'impression pour
qu'il soit publié dans sa version anglaise avant
la fin de 1968.
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g. Laboratoires et centres régionaux de
formation dans les pays en voie de

développement

translationum . Cette bibhographie internationale
annuelle recense 39. 450 traductions
cipalement en 1967) dans 74

publiées (prin-

o pays.
(79) Comme suite à la lettre

en mai 1967 circulaire envoyée
commissions nationales en vue de

constituer une anthologie consacrée aux "Horreurs
et 26 sont réunis les 25
leilLrie sL 'i l'Unesco, en vue de con-
proíet Confor^r' . °"^vre de ce
le Conseil internaToL!"'d^f phT" "'T"
Sciences humaines et le Conseir^^^^^^'^
Sciences sociales ont été c International des
désignation du responsable

i. Centre-pilote régional de formation pour les

techniciens de musées des pays d'Afrique

à Jos (Nigéria)

Projet 3. 346. 5

(74) Le cinquième cours de muséographie orga-
nisé à Jos pour la formation des techniciens de mu

sées africains par 1'Unesco, e.n collaboration avec

le Gouvernement nigerien, dans le cadre du PNUD

(assistance technique) a débuté le 26 février 1968.

Ce cours est suivi par 11 stagiaires originaires des

Etats membres de 1'Afrique tropicale.

(75) L'annonce du sixième cours en 1969 a été

envoyée aux Etats membres intéressés.

consultés

- de 1'
au sujet de la

anthologie.

iii. Fourniture de textes
les langues d'Asie

de lecture dans

Projet 3. 35. 3

ii. Laboratoire régional et Centre de formation
de México (Mexique) (80) La troisième réunion irn n

de coordination, composé de sec-l '^°mité régional
à 1'éducation ou de secrétaire^,
gés de la fourniture des textes d
membres d'Asie, s'est tenu
laisie) en avril. Une
sant les principes d'
été adoptée.

(81) Le programme
les pays d'Orient à
facilitant la

Projet 3. 346.6 ministères char-

e lecture de 1 9 Etats

rl.5oi Kuala Lumpur (Ma-
déclaration commune définis-

négionale future a

(76) Le laboratoire régional latino-américain

et le Centre de formation de México ont organisé
le premier cours à 1'échelon régional pour 1'étude
de la préservation et la conservation des biens cul-

turels. Ce cours a débuté à México le 12 mars et

s'étend sur le reste de 1'année 1968. En plus des
stagiaires mexicains, d'autres stagiaires originaires
de Bolivie, Colombie, Cuba, Equateur, El Salvador,
Honduras et la Jamafque, ont bénéficié pour le
suivre de bourses de 1'Unesco accordées au titre

de son Programme de participation. Des experts
et de 1'équipement ont été envoyés par 1'Unesco à
México. Comme pour les cours de Jos, 1'annonce
du programme pour 1'année prochaine a été adres-
sée aux pays d'Amérique latine intéressés.

une action

de traducti
se mieux

on visant à aider

constitution d'une'^c^m
en langues régionales à 1'inte , de textes
a permis de choisir six Public,
d'une langue nationale dans une traduction
en cours. '^ne autre est maintenant

(82) Dans le cadre du

crcrr?mí4í:3^-/-^its obtenus
35 ouvrages seront priS et national ;
faire paraltre dans des colirctio^Tr” ^
b. Diffusion des

programme de prix, on
grâce à des

bon marché.

oeuvres
5. DIFFUSION DE LA CULTURE

Projet 3. 35. 4
Résolution 3. 35

(83) Trois nouveaux titres
Unesco de diapositives "Peint,
"Sculptures étrusques^
Henry Moore" ont paruVespemr"

été diffusé

a. Diffusion des littératures dans la collection
et

sculptures" :
Projet 3. 35. 2 «

®'Laut
ivernent

etrec

en janvier,
dans les Etats

mars et mai. Iis
membres.i. Traduction d'oeuvres représentatives

classiques et d'auteurs contemporains

c. Diffusion de.s
oeuvres

musicas(77) Deux traductions en langue arabe, cinq tra
ductions en langue française et dix-sept traductions

en langue anglaise ont enrichi la Collection Unesco
d'oeuvres représentatives.

Projet 3. 35. 5

(84) AvecPaidefinanciè
International de la musique a
annuelle de la "Tribune i
teurs '. Cette réuni
1'Unesco du 20

radiodiffusion

redePUn

., °rganis®éra°iÍ''^°"^^''
^«^--nationaie
■ eu lieu ®

ii. Publications
session

composi-
la Maison de

erganismes de
r à la réunion

on a

(78) Le 14 juin, le Secrétariat a achevé la pré-

paration du manuscrit du volume 20 de 1'"Index
au 25

se sont fait
mai 1968 ; 28

représente
56



Sciences sociales, Sciences humaines et culture II. 3

généreuse du Gouvernement tunisien. Seize experts
ainsi que des représentants des Nations Unies et de

diverses organisations non gouvernementales (ICOM,
ICOMOS, UIA et UIOOT) participaient à la réunion.

(86) Le Comitê a fait plusieurs recommandations

fondées sur l'idée qu'en l'absence de plans de déve-

loppement et de financement de projets de conserva-
tion, le patrimoine culturel de l'humanité serait

condamné à disparaftre. II est aussi apparu que l'at-
trait des régions, des monuments et des sites pré-

sentant un grand intérêt historique ou esthétique,
ainsi que des institutions culturelles est l'un des

ressorts principaux du tourisme. Les experts ont
été d'avis que le tourisme est devenu un facteur

essentiel du développement social et économique
d'un pays et un élément important de l'équilibre de

la balance des comptes. On a également reconnu

qu'il est désormais possible, dans bien des pays,
de considérer le financement des programmes de
conservation comme une forme d'investissement

pour le développement économique.

de la Tribune dont le palmarès s'établit comme suit:

La deuxième symphonie du compositeur polonais
Witold Lutoslawski" ; "Exercices pour Cydli", études

pour soprano, flüte et harpe du Tchécoslovaque Jan
Kapr ; "La baleine", cantate pour choeur, orchestre
et récitant du britannique John Taverner. Deux nou-
veaux diques ont paru dans la collection Unesco
(Anthologie musicale de 1'Orient), l'un consacré à
la musique Mevlevi (Turquie I), l'autre à la musique
carnatique (Inde IV).

tt

Résolution 9. 1

6. TOURISME CULTUREL

Projet 6. 33 (S)

(85) Une réunion d'experts sur les mesures
propres à encourager le tourisme culturel s'esttenue
à Tunis du 15 au 20 janvier 1968, sur 1'invitation
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CHAPITRE 4

INFORMATION

(5) Les activités visant à améliorer les moyens
d'éducation et de formation de spécialistes de l'in-

formation, ainsi que les efforts tendant à faire ac-

cepter l'emploi des techniques d'information pour

1'éducation extrascolaire y compris 1'alphabétisa-

tion, ont progressé régulièrement.

(6) Dans le domaine de 1'information du public,
l'Année Internationale des droits de l'homme a bé-

néficié d'une très grande attention, tandis que les

efforts visant à encourager 1'examen d'autres pro-
blèmes cruciaux qui se posent à la communauté in-

ternationale ont donné des résultats prometteurs,

comme en témoigne la façon dont la presse et la ra

dio en particulier ont rendu compte du Colloque sur
le thème "La recherche sur le cerveau et le com-

portement humain", qui s'est tenu au Siège de
1'Unesco. Le "Courrier" a continué de signaler à
ses lecteurs les activités déployées en faveur de la

paix par d'autres organisations du système des Na-
tions Unies.

(7) Les activités du programme du nouveau Dé-
partement de la documentation, des bibliothèques et

des archives ont été consolidées, et la coopération
avec les organisations professionnelles intéressées

a été renforcée. Une nouvelle impulsion a été don-

née au programme concernant les archives.

(8) Tandis que 1'Office des statistiques conti-

nuait à contribuer à 1'exécution du programme de
l'Unesco dans son ensemble et aidait, en particu
lier, à préparer les conférences ministérielles

prévues dans le courant de 1'année, les efforts ten

dant à favoriser 1'établissement de meilleures sta

tistiques dans le domaine de la Science se sont

concentrés, durant la période considérée, sur

1'Amérique latine. De nouveaux concours ont été

prêtés à l'OIT pour les études régionales sur les
ressources humaines qui ont pour but d'établir des

plans relatifs à la main-d'oeuvre pour l'.4.sie et

l'Amérique latine.

INTRODUCTION

(1) Si 1'exécution P^S^^^/^lérí dan^llTu^
n rythme normal et ^^^^^eur de 1'infor-

Sr; f:srettf -e -PO-nce
particulière se sont produits durant la pérmde
considérée. Hésienés par lescinq

(2) La réunion des ®xper s dés^gn^ ^P^
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missions nationales a marquéune
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veut que les progrès rapide^ pieinement les
munication spatiale p favoriser le déve-
obiectifs de 1'Unesco, n intensifier les
loppement de la la libre circulation
échanges culturels et ^ à 1'intérieur des
de 1'information entre 1 P assistaient plu-

réumon à généraux de ces
.directeurs généraux de

diodiífusion, a donné aux
les unions régionales une
^ óHer sous les auspices

de procé gans caractère
échanges ^ commun, dans

questions Internationale
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Nord, qui s
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de ra
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Services -
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première occasion
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officiel sur des ""
la perspective
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""demwde d» :

^^“"luTiitSon du Gouvernemen\ brési^ ^^tellRes
pour le dév ^^^^pétentes d ^ ^ est prévu
Les ivie de ces f^^Jigr deUavis d'experts
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A. LIBRE CIRCULATION DE L'INFORMATION

ET ECHANGES INTERNATIONAUX

ce participation, à savoir : contribution à

pagne destinée à faire mieux connaltre Ia Déclara-
tion des príncipes de Ia coopération culturelle Inter

nationale (Inde) et octroi d'une bourse d'étudesdans

le domaine des relations culturelles (Philippines).

une cam-

I. RECHERCHE ET PUBLICATIONS

Résolution 4. 11

3. DEVELOPPEMENT DE L'EMPLOI
DES COMMUNICATIONS SPATIALES
POUR AIDER A ATTEINDRE LES
OBJECTIFS DE CUNESCO

Projet 4. II. 1

(9) Le Secrétariat met actuellement au point,
avec I'aide de consultants, un questionnaire quisera

adressé à tous les Etats membres pour apprécier
et évaluer Ia circulation internationale des hommes

de Science, des ingénieurs et des techniciens.
(10) La rédaction d'une étude de 1'Unesco sur le

rõle des étudiants des pays d'Orient qui ont reçu leur
formation universitaire en Occident a été menée à

bien ; cette étude sera publiée conjointement avec

l'Universitetsforlaget de Norvège, sous le titre
"Students as Links between Cultures".

Résolution 4. 13

Projet 4. 13. 1

(15) Une réunion d'experts sur l'utilisation
Communications spatiales pour la radiodiffusion
s'est tenue au Siège de 1'Unesco, du 24 au 26 jan-
vier 1968, afin de donner des avis sur les arrange-
ments internationaux requis dans ce domaine. Les
experts ont examiné la nécessité d'accords entre

organismes ou unions de radiodiffusion pour 1'échange
de programmes et en matière de droit d'auteur et

de droits voisins, ainsi que la nécessité d'arrange-
ments concernant la transmission, le rassemble-

des

2. MESURES POUR LA LIBRE

CIRCULATION DE LUNFORMATION

ET ECHANGES INTERNATIONAUX

ment et la diffusion de nouvelles par satellite. La

réunion, àlaquelle assistaient des experts des unions

internationales et régionales de radiodiffusion,
d'Amérique du Nord et du Comitê international des
télécommunications de presse, ainsi que des obser-

vateurs de 1'Organisation des Nations Unies et de

l'Union internationale des télécommunications, a
permis de renforcer la coopération entre les orga
nismes de radiodiffusion afin que les Communica
tions par satellite soient utilisées efficacement et
que des plans soient établis pour résoudre les pro-
blèmes juridiques, administratifs et techniques de
plus en plus complexes qui se poseront dans 1'avenir.

Résolution 4. 12

Projet 4. 12.2

(11) Les Etats membres ont été invités à infor-
mer 1'Unesco des mesures qu'ils ont prises pour

donner suite aux recommandations formulées par

les experts gouvernementaux réunis à Genève en
novembre 1967, qui se sont prononcés en faveur

d'une large application des accords de 1'Unesco re-
latifs à 1'importation d'objets de caractère éducatif,

scientifique ou culturel.

(12) Un nouveau pays, le Niger, est devenu par-
tie contractante à l'Accord visant à faciliter la cir

culation internationale du matériel visuel et auditif

de caractère éducatif, scientifique et culturel (adopté

Projet 4. 13. 2

(16) Un rapport a été rédigé à 1'intention c
Conférence des Nations Unies sur l'exploratio'"
les utilisations pacifiques de 1'espace extra ^ítmos
phérique, qui doit se tenir à Vienne en aoüt 1 96 8
Le rapport traite de 1'emploi des commnm^of ’
spatiales pour favoriser la libre circulaf
formation et intensifier les échanges cultuíels^ ai'ns'i
que des arrangements internationaux oní
cessaires dans ce domaine. seront né-

Projet 4. 13. 3

à Beyrouth en 1948) ; cela porte à 20 le nombre des
Etats ayant adhéré à cet accord. Le Niger et Malte
ont adhéré à l'Accord pour l'importation d'objets de

caractère éducatif, scientifique ou culturel (adopté
à Florence en 1950), ce qui porte à 55 le nombre

des Etats parties audit accord.
(13) Le Conseil de coopération douanière a adopté

à l'unanimité unprojet de convention, élaboré avec

le concours de 1'Unesco, sur 1'importation tempo-
raire de matériel scientifique ; cette conventionres-
tera ouverte à la signature jusqu'en juin 1969. La
coopération avec le Conseil s'est également pour-
suivie pour 1'application de trois autres conventions

rimportation temporaire de diverses catégories

de la

et

(17) Lors de

perts de PDnesco ,„1, à la demande d»T
ment indien, a étudié sur place la ^ Gouverne-
ployer les Communications par satpan-,
l'éd„ca,i„„ e. a d.a«nea flna simi.a"

assistancp

fournie à 1'Inde, à la demande

sur

de matériel présentant un intérêt pour 1'Unesco.

Possibilité d'em-Projet 4. 12. 3

(14) En réponse à des demandes d'Etats membres,
deux projets ont été approuvés au titre du Programme

a recommandé qu'une
continue d'être

son Gouvernement,
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les autorités éthiopiennes à réorganiser les Services

audio-visuels du pays. Des missions de consultants

pour la formation de spécialistes de l'information
se sont rendues en Turquie et en Thailande.

pour les études nécessaires sur l'emploi des Com
munications par satellite ; le Gouvernement indien

examine actuellement la possibilité d'exécuter un

projet concernant 1'emploi de Communications par
satellite, en tenant compte des conclusions de la
mission de l'Unesco.

(18) A la demande du Gouvernement du Brésil,

une mission de l'Unesco composée de trois experts

s'est rendue dans ce pays, en mai et juin, pour exa-

miner la possibilité d'employer les Communications

par satellite pour la télévision éducative. La mis
sion comprenait un spécialiste de la radiodiffusion,

un spécialiste de la télévision éducative et un haut
fonctionnaire du Secrétariat de l'Union internatio-

nale des télécommunications.

2. ACTION EN FAVEUR DU LIVRE -

PRODUCTION ET DISTRIBUTION

Résolution 4. 222

Projet 4. 222. 1

(22) Une réunion d'experts sur la promotion du

livre en Afrique s'est tenue à Accra (Ghana) du 13
au 19février 1968. Parmiles participants figuraient

des experts de vingt-trois pays africains, ainsi que
des observateurs d'un certain nombre de pays qui

produisent des livres et d'organisations internatio-
nales et non gouvernementales. Les participants ont
souligné que les plans relatifs à la promotion du
livre devaient être intégrés dans Peffort global de
développement d'une nation, et ont insisté sur la
nécessité de fixer, à titre provisoire, des objectifs

minimaux pour Pexpansion de l'offre de livres dans

la région jusqu'en 1980. A cet égard, les partici
pants ont estimé que l'Unesco pourrait aider les

Etats membres en procédant à des études et des re-

cherches sur les objectifs nationaux immédiats et à

long terme, et dans le domaine de la formation. Le

rapport final de la réunion a été soumis à Pexamen

de la Conférence des Ministres africains de 1'édu-

cation, réunie à Nairobi en juillet 1968.

B. MOYENS DUNFORMATION

1. DEVELOPPEMENT DES MOYENS

DUNFORMATION ET FORMATION

DE SPECIALISTES DE LUNFORMATION

Résolution 4.221

Projet 4. 221. 1

(19) LUnstitut de 1'information de PUniversité

de Dakar (Sénégal) a organisé, du 5 février au 13
avril, un cours de perfectionnement à Pintention de
journalistes de la presse écrite d'Afrique franco-
phone. Quatorze boursiers de PUnesco venus de
onze pays de la région ont suivi ce cours, qui était
dirigé par un consultant de PUnesco.

3. APPLICATION DES TECHNIQUES
DE LUNFORMATION A

L'EDUCATION EXTRASCOLAIRE

Projet 4. 221.4

(20) Le Centre International d'études supérieures

de journalisme de PUniversité de Strasbourg (France)
a organisé, du 6 au 11 mai, son quinzième colloque
international dont le thème était "La concentration

des entreprises de presse et la liberté de la presse"
et qui a été suivi par cinquante-quatre participants

et observateurs de vingt et un pays. Le Centre a
également organisé, du 20 mai au 14 juillet, son
stage annuel de formation pour les journalistes des

pays en voie de développement. Cinq boursiers de
PUnesco figuraient parmi les participants.

Résolution 4. 23

Projet 4.23. 1

(23) L'application d'un projet expérimental iuter-
départemental ayant pour but de définir la politique

à suivre et les moyens à employer pour faciliter

Paccès des femmes à Penseignement supérieur en

Haute-Volta a permis d'établir un plan opérationnel

qui fait appel aux techniques audio-visuelles, à la
radio et aux affiches.

Projet 4. 221. 5
Projet 4. 23. 2

(21) L'Unesco a continué à fournir aux Etats
membres qui en ont fait la demande, les Services
d'experts et de consultants. Un spécialiste de la
radiodiffusion a prêté son concours à PInstitut de
1'information de PUniversité des Philippines. Un
consultant a été envoyé au Liban pour donner des
avis sur les statuts et le programme d'études de
PInstitut de Pinformation de PUniversité du Liban.
Un expert a conseillé le Gouvernement turc au sujet

développement de la production de films d'ensei-
ment et de documentaires. Un consultant a aidé

(24) Un sociologue, un spécialiste des techniques
d'alphabétisation et d'éducation des adultes ainsi

qu'un spécialiste de l'application des méthodes audio-

visuelles à Péducation des adultes sont affectés au

projet-pilote de Dakar (Sénégal).

Projet 4.23.4

(25) Un spécialiste des moyens audio-visuels a

été nommé au Centre audio-visuel qui a été créé
du

au
gne
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Niger en 1965. IIa pourtâche deprocéder à un exa-
men critique de la situation financière du Centre et

de rattacher plus étroitement ses activités aux be-

soins croissants du pays. Un plan d'études qui dé-

finit des secteurs prioritaires, par exemple dans

le domaine de l'éducation générale des adultes, a

été établi à cet effet ; ce plan a été adopté par les

autorités du Niger.
(26) Le spécialiste de la radiodiffusion éducative

en Afghanistan a proposé un plan d'opération en trois

étapes, qui tient compte des ressources financières

disponibles : formation de maítres au niveau pri-
maire ; formation de moniteurs pour l'alphabétisa-

tion ; développement rural. Cet expert s'occupe

également de former du personnel pour les pro-
grammes de radiodiffusion.

(27) Un réseau de "radio clubs" pour l'écoute en

commun de programmes éducatifs a été organisé

dans les régions rurales du Togo avec l'aide d'un

expert de 1'Unesco. Cet expert, dont la mission

s'est terminée à la fin de mars, a également établi

un programme complet pour la formation profes-
sionnelle du personnel de la radiodiffusion à tous

les niveaux.

(28) En collaboration avec le Département des

moyens dUnformation et le Département de l'éduca-

tion des adultes, des projets d'alphabétisation fonc-

tionnelle ont été lancés avec succès en Algérie, en

Iran, à la Jamaique, au Mali et en Ouganda.

(2 9) L'Unesco continue à coopérer avec le Gou-

vernement de la Pologne à l'exécution du projet-

pilote relatif à l'emploi de la télévision dans l'en-

seignement technique supérieur.

(32) Les activités de 1'Unesco ont donné lieu à
708 rencontres de journalistes, „
745 photographies, à 15 entrevues spéciales à 3
conférences de presse et à 3 visites de groupes de
journalistes. Au total, 55 communiqués de presse,

* dUnformation et 2 articles spéciaux
ont été distribués à 37. 980 destinataires

"TnSrmí;®® éditions du bulletin bimensuel
et esD^f^or^ anglaise, française,
et rusif o t’ éditions en languearabe
et russe, ont paru régulièrement. Au total 55 ar-
ticles signés ont été consacrés à des problèmes in-ternationaux ou à des artiTri-t,4c, prooiemes in
vinfft-sent déroulant dans

été 1'éducallon (IsTrtLTes)’'^*''**'”'*'*
compréhension tntérnatlonales , ^
le développement (13), et la culturl' n
ticles les plus largement reornH r
traitaient de la reJherche síí^í ceuxqui
niques audio-visuelles. Plus de des tech-
et 1.350 demandes de photos ont étfreruÍ'""''''

à la distribution de

*

b. Chronique de 1 'TT
nesco

Projet 4. 31.2

(34) La "Chronique de l'TTno
raftre chaque mois en anal a- ^ continué a pa-
gnolet enfrançais, et arenH arabe, en espa¬
des activités de l'Organisati'^.?°™^^®^^Sulièrement
nationales. des commissions

I I

(35) Parmiles
1'accès à P enseignement' abordés figurent
trascolaire, la f^m^tTol l'éducation
en Afrique, PappUcation des te u technique
mation à 1'éducation des aduit
tion, la recherche sur i^a ^ l'alphabétisa-

cuT '=°mporte-
'^^Itarelles, PUnesco
^'omotion du livre en

ex-

C. INFORhlATION DU PUBLIC ET

ACTION EN FAVEUR DE LA

COMPREHENSION INTERNATIONALE ment humain, les r,ran+-
e. - OP„..a da

e, laRésolution 4.31

1. PRESSE ET PUBLICATIONS c. Autres
P^blic^ns

a. Services destinés à la presse Projet 4. 31.3

Projet 4.31.1 (36) Trois b:
,, programme
Des maítres

Thomas,

rochures de la ■

' été traduiter^f L'Unesco et
pour Pécole de H ^rnprimées :

e. "CMld;:*”
nough. Une quatr^/ ^''ogress" r ^
des biens cultureií""® ^"'«^hure sur^'

'^Iturels a été prépar/e P^otection

son

(30) La presse quotidienne et périodique a été

tenue régulièrement au courant des activités de

PUnesco par des contacts personnels et au moyen
de communiqués, articles spéciaux et documents

d'information distribués dans les langues officielles

de POrganisation.

(31) On a signalé à Pattention de la presse le
Colloque sur "La recherche sur le cerveau et le
comportement humain" (56 journalistes accrédités),
le Colloque sur le rôle du marxisme dans le déve

loppement de la pensée scientifique contemporaine,
le programme de promotion du tourisme culturel et
de sauvegarde des monuments, Pheureuse issue de

Campagne de Nubie et le programme relatif aux
de télécommunications.

2. COURRier DE

Résolution

L'
UNESCO

4. 32

Projet 4. 32. i

(37) Les
en 1968

la "uméros
ont été Courrie,,

® sous 1 l'Unesco parus
® signe de PAnnée

satellites
Placé
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(41) Une émission dUnformation a été régulière-

ment diffusée chaque semaine en français et en es-

pagnol, et tous les quinze jours en anglais, cepen-
dant que le magazine radiophonique d'une demi-heure
en russe était produit tous les mois.

Internationale des droits de l'homme. Le numéro

de janvier était entièrement consacré à 1'historique
de la Déclaration et aux progrès réalisés au cours

des vingt années écoulées. Le numéro de février
traitait de la Science et de l'humanisme de notre

tempSj du point de vue des droits de 1'homme ; ce-

lui de mars, rédigé en collaboration avec 1'Organi-
sation mondiale de la santé, était consacré au droit

à la santé, aujourd'hui et demain. Le numéro de

mai, préparé avec le concours de la Commission

des stupéfiants des Nations Unies, traitait deUabus

des stupéfiants et de la menace croissante qu'ils

représentent. Le numéro spécial de juin était con

sacré a la sauvegarde du patrimoine culturel de

l'humanité et aux efforts déployés par 1'Unesco
dans ce domaine.

b. Films et programmes de télévision

Projet 4. 33. 2

(42) Les productions suivantes ont été achevées :
Des versions non datées, en anglais, en espagnol et

français, du film "Looking ahead'' ("Le temps
des vingt ans"), initialement réalisé à 1'occasion
du vingtième anniversaire de l'Unesco ;

Une émission télévisée en russe, produite à l'occa-

du 150e anniversaire de la naissance deKarl

en

sion

Marx ;

Un court programme d'actualités télévisées et un
programme spécial en russe se *rapportant l'un et
1'autre au Colloque International qui avait pour
thème "la recherche sur lecerveau et le compor-

tement humain". (Ces programmes ont été envoyés
aux réseaux de télévision des Etats membres).

La version télévisée définitive (28 minutes) du film
en couleur intitulé "The World saves Abu Simbel",

coproduction réalisée avec Hochtief, dont on est

en train de mettre des copies à la disposition des

réseaux nationaux de télévision ;

Un reportage télévisé sur la Cinquième Conférence
régionale des Commissions nationales européennes,

avec une interview au cours de laquelle le Direc-

teur général a parlé du rôle de la jeunesse dans

le monde (reportage envoyé aux stations de télévi
sion des Etats membres d'expression française).
(43) Quatre organisations de télévision scandi-

naves ont entrepris de réaliser une coproduction in-

dépendante sur la Science et l'éducation en Amérique

latine, d'après les renseignements recueillis par
les missions Unesco/PNUD pour 1'information au
Service du développement.

(44) Un important programme de télévision sur
le rôle des femmes dans le monde moderne est sur

le point d'être achevé.

(45) En application de la politique actuellement
suivie enmatière de distribution, 166copies defilms

produits par l'Unesco ont été remises enprêt à long
terme aux centres dUnformation des Nations Unies,
aux missions de 1'Unesco et aux bureaux du PNUD ;

il s'agissait des versions anglaise et française du
film "Et les sons se répondent", des versions an
glaise et française du film "Rythmes et images"
(concernant le festival mondial des arts nègres de

Dakar), des versions anglaise et française du film
"Université" (concernant la coopération interuniver-

sitaire) et de la version française du film "Rites et

jeux" (concernant l'art des marionnettes).

3. INFORMATION PAR LA RADIO

ET LES MOYENS VISUELS

Résolution 4. 33

a. Programmes radiophoniques

Projet 4. 33. 1

(38) Au total, 232 nouveaux programmes ont été

produits en anglais, espagnol, français et russe. II
s'agissait notamment de reportages, de documen-
taires, dUnterviews, de tables rondes et des émis-
sions "Radio Unesco". On a distribué 4.211 enre-

gistrements de programmes aux organismes de ra-
diodiffusion de 118 pays et aux Services des Nations
Unies à New York.

(39) Les questions suivantes ont été traitées :

l'alphabétisation en Afrique ; l'élimination de la dis-
crimination raciale ; les droits de 1'homme ; les

politiques culturelles ; la préservation des monu-
ments ; les recherches sur lecerveau ; la Décennie

hydrologique Internationale; 1'espaceet les Commu
nications par satellites ; l'information, nouvelle

puissance mondiale ; les effets de la Science sur la
société, la jeunesse et le monde moderne. Ona pro

duit une série de 12 programmes en anglais, inti-
tulée "Man and his brain", et trois programmes en
français traitant du même thème ont été produits
sous letitre "Connais-toitoi-même". Un programme

russe d'une demi-heure a été consacré aux re-en

cherches sur lecerveau et l'on prépare actuellement
une adaptation en espagnol de la série anglaise. On
a terminé une série de six programmes relatifs au
développement en Asie, qui reposent sur les ren
seignements recueillis par lamission Unesco/PNUD
envoyée dans cette région. On a produit des mon-

radiophoniques consacrés à Chateaubriand,tages

Gutenberg, Cook et Karl Marx. Trois programmes
les dangers de la guerre nucléaire ont été réa-sur

lisés sur la base du rapport des Nations Unies.
(40) Le texte des programmes radiophoniques de

la série "Science, peace and survival" est en cours
d'impression sous forme de brochure.

c. Photographies et films fixes

(46) Le travail accompli au cours des six der-

niers mois a surtout consisté àtrier et à distribuer
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après les avoir dotées de légendes explicatives, les
photographies rapportées par les quatre missions

que 1'Unesco avait organisées dans le cadre du plan
du PNUD pour 1'information au Service du dévelop-
pement. Ces photos se rapportaient aux projets
Unesco/PNUD exécutés en Amérique latine, dans
les Etats arabes, en Afrique occidentale et orien-

tale, et en Asie. II a été réalisé 47.000 tirages,
dont 24.000 ont été distribués. L'Unesco a enregis-
tré 1'acquisition de 1. 400 négatifs en blanc et noir,
et a distribué 2 90 films fixes.

du Programme de bons d'entraide dans cette nou-
velle catégorie. Des dispositions ont étéprises pour
faire paraftre unebrochure illustrée
projets et des notices sur chacun d

d- Systòme de bons Unescn

concernant ces

eux.

Projet 4. 34. 3

(51) Pendant la période considérée trois nou
veauxpays ontadhéré auProgrammP Hp h tt
la Bolivie, la Colombie et iSnéX l '
tale des bons émis s'est élevée à 2 i2o’ 000
les recettes au titre des frais
tion et les intérêts

(52) Un Office

4. LIAISON AVEC LE PUBLIC dollars ;
de mise en circula-

se sont élevés à 60.000 dollars.
central d'achat de

fournitures scolaires a été créé

Résolution 4. 34

matériel et de
au Burundi.a. Matériel dUnformation

e. Service des visites
Projet 4. 34. 1

Projet 4. 34. 4
(47) Plus de 310.000 pièces de matériel d'infor-

mation ont été distribuées, principalement par les
soins de 93 organismes nationaux de distribution

opérant dans 73 Etats membres. Des séances hebdo-

madaires ont été organisées au Château du Bois du

Rocher pour renseigner les experts et certains fonc-
tionnaires du Siège sur les activités de 1'Office de

1'information du public (OPI). L'Unesco a fourni en
outre des documents de base et d'autres matériaux
pour 37 réunions internationales.

la période co„.ldé,ée, mUgré le, eífort/eo"
rs°e” vfcl " l'=«=tivl,e dl

5. ANNIVERSAIRES DE

PERSONNALITES EMINENTES
ET EVENEMENTS HISTORIQUES

Résolution 4.35

b. Clubs Unesco

Projet 4. 34. 2

Projet 4.35.1
(48) La version revisée du "Répertoire Interna

tional. Clubs des amis de 1'Unesco" a été distribuée ;

un addendum-corrigendum a été publié et distribué.
En outre, on apréparé aux fins de publication
version révisée du manuel des clubs Unesco. Une

aide financière a été accordée à la Erance, à Israel,
à la .lamalque et à Madagascar pour leur permettre
de créer des clubs Unesco ou de développer ceux
qui existent déjà.

(54) Sur labase des répons
missions nationales, on a dressé
un calendrier biennal d'

es
reçues de 32

dans les domaines de l'éducaUnn^^^^^i
de la culture. ’ ® Science et

com-

une

D. DOCUMENTATION.

BIBLIOTHEQUES Ét ARCTttv^o
1. COOPERATION ET ETUDES

INTERNATIONALES ET ECHANP
D'INFORMATIONS

Résolution 4.51

c. Assistance bénévole

Projet 4. 34. 2
ES

(49) Les contributions versées pendant les six

premiers mois de 196 8 au titre du Programme des

bons d'entraide ont atteint un montant supérieur à
130. 000 dollars, qui comprend notamment 54. 000
dollars offerts par les pays nordiques pour lacam-
pagne d'alphabétisation en Tanzanie et plus de 50.000

dollars offerts par le Canada pour la campagne d'al-
phabétisation à la Jamaique.

(50) En coopération avec le Département de
Pavancement de 1'éducation (EDV), on a choisi 12
projets relatifs à 1'éducation spéciale pour les en-

fants déficients quiseront les premiers àbénéficier

Projet 4. 51. 3

(55) L'Unesco
internationales

a passé avec des r

concerna,,,

tuelle desarchives dans
et à la possibilité
en Ouganda ; (b)la
Florence ; (c) ig

organisations

relativeà la situatioTaí!^
-ccreír/«'«jí-ocie„.a.e
"'odernisatlon des

suppMn,™, dece„„;,“,-S"«/j=^

non
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3. SERVICE DE BIBLIOTHEQUE

DE L'UNESCO
la CDU ; (d) Ia bibliographie nationale courante
(1967) des pays francophones d'Afrique.

Résolution 4. 53
Projet 4. 51.4

Projet 4. 53. 1(56) Le "Bulletin de PUnesco à 1'intention des
bibliothèques", qui contient des articles originaux
et des renseignements d'intérêt International sur
les questions concernant les bibliothèques, la bi
bliographie, la documentation et les archives, et le

Bibliographie, documentation, terminolo-
ont l'un et 1'autre continué de paraftre tous les

espagnol, en français et

(64) La réorganisation de la Bibliothèque cen-
trale a été menée à bien et on a cohstruit une salle

de lecture des périodiques.

(65) Vers le début de l'année, les unités de ca-

talogage de la Bibliothèque centrale et de la biblio
thèque du secteur de l'éducation ont été fondues en

un seul Service qui catalogue maintenant toutes les

publications. Depuis le début de l'année, ce Service

a catalogué 4. 600 publications courantes et inclus

dans le catalogue permanent 2.438 titres de livres.
II a éliminé 4. 234 pièces non cataloguées. La re-

production des fiches de catalogue a été accélérée

grâce à 1'emploi d'un matériel de photocopie.
(66) Le Centre de documentation du Secteur de

l'information est devenu partie intégrante du Ser
vice de bibliothèque. On reclasse actuellement ses

collections selon le système appliqué par ledit
Service.

(67) Le Service de bibliothèque a reçu 8. 242 vi-
siteurs, répondu à 6. 193 demandes de renseigne

ments, et fait 3. 887 prêts. II a reçu plus de 2. 500

périodiques, dont 1. 700 ont été régulièrement com-
muniqués à des membres du Secrétariat. Des ou-

vrages d'une valeur totale de plus de 126.000 dol-

lars ont été commandés pour les Services du Siège
et pour les projets exécutés par PUnesco dans le
monde entier.

(6 8) Un manuel oú sont définis les principes et

les méthodes que doit appliquer le Service de biblio

thèque (Library Staff Manual) a été rédigé pour fa-
ciliter le travail des membres du personnel de la

bibliothèque. On espère que ce manuel détaillé fa-

cilitera également la programmation de certaines
opérations pour lesquelles la Bibliothèque de PUnesco
utilisera un ordinateur.

(69) Les bulletins intitulés "Nouvelles publica
tions acquises par la Bibliothèque de PUnesco" et
"Liste des documents et des publications de PUnesco

ont été publiés chaque mois pour tenir les usagers
au courant des nouvelles acquisitions.

(70) Le deuxième supplément au "Catalogue gé-
néral des publications de PUnesco" a été préparé
pour être imprimé. On y trouve 1. 751 notices bi-
bliographiques et 5. 200 rubriques d'index. L'éta-

blissement des index anglais et espagnol des réso-
lutions et des comptes rendus in extenso de la qua-

torzième session de la Conférence générale a été

terminé. Pour certains documents qui font Pobjet

d'une distribution générale, PUnesco envoie aux
commissions nationales, aux délégations perma

nentes et aux bibliothèques dépositaires des copies

de ses fiches d'index, afin qu'ils puissent tenir à

jour des catalogues systématiques des documents
en question.

It

bulletin
I t

gie

deux mois en anglais. en

en russe.

(57)
Convention

de publications.

Malte est devenue partie contractante à la
concernant les échanges internationaux

2 DEVELOPPEMENT des SERVICES
de documentation, de
bibliothèques et D'ARCHIVES

,58) U„ exper, de *rc»sÚr.“S
^ "-‘“di )V:pT^«.rd.urCo:;s"=u”a.ion>d d» .er-; de la c nu'à l'élaboration de

de bibliothèques, ainsi qu a i m
en vue

vices

la législation requise. „,-inte r
(59) Dans le cadre du ^

Services de bibliothèques scolmr^es^e^a^^
tion debibliothécaires d écol ^
une première biblioth q formation ont
établie au Honduras ® .fp^rsonnel local,
été organisés à . octroyées à 15personnes

(60) Desbourses °nt été formation
afin qu'elles en voie de développe-

rnt‘^SfdSr:rr^ieu^"u Danemarh d^aoUt è no-
vembre 1968.

relatif aux

la forma-

Projet 4. 52. 4

.Itpe d» f„£Srdè°s"ep-
laplanifica Espagne à

^ “hautement qualifiés
mêmeprogramme,

les problèmes
a été

un

(61) Au
d'études sur

de bibliothèques

PiPtention de bibliothécaires
d'Amérique latine. Au
un S+age d'études international

● organisé au R°y=^^"^®'Vr+'des
(62) Des bourses d ét

des bibliothèques, de la^- ^
archives ont été accordées
Colombie, du Libérxa, de

I I

Stage

vices

sur

universitaires

domaines

et des
les

■'“"■"'«'fSda.d
dans

de la

et de
Maurice

à la Bi-

et aux
été donnés aSingapour.

(63) Des avis
entrale

ont
is techniques

nationale de Florence
les aider a

leursde Venise pour í
et à moderniser

bliothèque c

archives

restaurer

Services.

et
de Florence

collectionsleurs
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E. STATISTIQUES RELATIVES A L'EDUCATION,

A LA SCIENCE ET A LA TECHNOLOGIE,
A LA CULTURE ET A LTNFORMATION

comparées sur 1'éducation, Ia Science et la techno-
logie et montrant les progrès accomplis par rapport
aux objectifs régionaux recommandés lors de confé-
rences antérieures. On a également fait figurer
dans un document destiné à CASTASIA un chapitre
intitulé : Personnel scientifique ettechnique et coüt
des travaux de recherche et développement ● Proiet
de plan pour I'Asie (1965-1980)" ^
HJ?’ d'experts sur la méthodologie
des statistiques de la Science s'est tenue au Siège
du6 au8 mai. Les participants ontétudié le "Guide
provisoire pour le rassemblement des statistiques

sur les méthodes emp!oyées poêrel!'. ” m
analyser les données relative^s aux a
tifiques et technologiques menéS e^E
qu'au personnel et aux dépenses o^^n

vue de mettre à la h- ^ elles nécessitent

des Minist^ífciVlfsÍrcfr
d-Europe appelée à se réunir en 1
tion statistique de base dont elTe .

(74) Un Stage d'études sL lÍs sTaU itives aux Sciences statistiques rela-

MoplevldeodudlTalteírsÍ*'"'
pÍpTu‘„‘"

Résolution 4. 61

Projet 4. 61. 3

(71) Un Groupe de travail s'est réuni au Siège de
PUnesco en janvier pour examiner le projet de clas-

sification Internationale type de 1'éducation (CITE)

à deux chiffres, qui comprend quelque 80 catégories
correspondant aux divers niveaux d'enseignement et
aux principaux programmes d'études, ainsi qu'une

liste de définitions en anglais, en français et en

russe. Conçu en collaboration avec l'Organisation

internationale du travail, ce système de classifica-
tion est élaboré en étroite liaison avec la Classifi-

cation internationale type des professions (CITP) de

l'OIT et doit permettre de classifier les données re-
latives à 1'éducation lors des recensements de la

population européenne qui auront lieu vers 1970. Le

projet de classification revisé a été examiné en mars

par le Groupe d'experts des recensements de la po
pulation de la CEE, puis soumis en juin à la Confé-
rence des statisticiens européens réunie en séance
plénière. La prochaine mesure consistera à élabo-

rer une classification à trois chiffres qui
de façon plus détaillée les divers domaines de
spécialisation.

(72) L'Office des statistiques a préparé, pour la
Conférence de Nairobi et pour la Conférence

1'application de la Science et de la technologie au
développement de 1'Asie (CASTASIA), plusieurs do-
cuments de base contenant des données statistiques

en

s'est tenu à

II s'agissait là
CO nrmy> 0.1 organi-

rassemblement, de 1'anaT'^^^^^ ^pécialement du
statistiques portant sur le^nLt ^'utilisation de
des hommes de Science in ó répartition
et sur les sommes consacrltsTi? ^®=hniciens
tifique et technologique n p L! f recherche scien-
en Amérique latine une ^ décidé d'employer,
reposant sur le ''c^r "^^^^odologie

ie Guide provisoire"

couvrira

sur

normalisée

n^entionné ci-dessus.
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C IIA PIT R E 5

PROGRAMMES INTERNATIONAUX

Service de coopération teclinique des Nations
Unies et de 1'Agence internationale de l'énergie
atomique.

A prqgramme des nations unies
POUR LE DEVELOPPEIVIENT

1. generalites

2. ELEMENT ASSISTANCE TECHNIQUEde 1968, les
des(1) Pendant les six premiers

de r Une SCO et du Programme
le développement ont resser

1'élément

mois

Secrétariats
Nations Unies pour

leurs liens, en vue d'arriver, pour
ronés spéclal de

et le PNUD pour les activités du

(4) Les six premiers mois de 1968 ont été con-
sacrés à la planification du programme qui doit être
appliqué de 1969 à 1972 au titre de l'élément Assis-
tance technique du PNUD. Le Secrétariat a adressé
aux Etats membres intéressés des suggestions re-

latives au contenu de ce programme pour les aider à
adapter leurs demandes au cadre financier fixé par
le Conseild'administration du PNUD. En outre, les

projets régionaux dont 1'exécution se poursuit au
titre de l'élément Assistance technique ont été ré-

examinés et soumis à 1'approbation du Conseild'ad-

ministration lors de sa 6e session en juin 1968. Le

Conseil a approuvé trente projets, d'un montant glo
bal de 959. 550 dollars, dont 1'Unesco doit assurer

l'exécution en 1968. En outre, le Conseil d'adminis-

tration, lors de sa 6e session, a modifié radicale-

ment les méthodes suivies jusqu'à présent pour la

planification des projets régionaux. D. a décidé que
le système actuel, selon lequel certains montants
sont fixés comme objectifs aux différentes institu-

tions chargée s de la planification de tels projets,
sera aboR à partir de 1970 et que les fonds corres-

pondants seront, dès lors, confiés au Directeur du
PNUD qui les allouera à des projets considérés un

par un. II est en même temps revenu sur ses déci-

sions antérieures en prévoyantque seuls les projets
ayant une valeur cumulative d'au moins 200. 000 dol
lars devraient, àPavenir, être soumis à son appro-
bation. En raison de ces changements, le Secréta

riat est obligé de revoir aussi bien les projets nou-
veaux que les projets en cours d'exécution qui ont un

caractère^ régional ou inter-régional.

l'Unesco

accord intitulé
l'Unesco

programme . d'obtenir que les
(2) Le but de cet d-administration

projets approuvés par
reflètent correctemen^bres p^rdre de priorité

STar eux. On esp^-^en^outre
dra possibles, d une P ' ^ pévolution des be
permettant ° „ /^ie de développement et,
soins dans les p ^ , extrêmement étroits

^'“●-hratA-ec éSSs p.»r la planmca.ionentre les deux s en cause,

et l'exécution des P ® ^ également
(3) La période ^ons der ^e partie de

quée par la mise - ro-te d^^la^^
1-étude entreprise, à la
ministration, par ° ^^s de préinvestisse-
besoins en matière d activ ggsibilités admi-
ment, considérés en ^ ^ ^exécution de ces
Sstratives de programmation et d
^ctivités par les «rgarnsmes des^^^^^
Cette seconde partie ^ gonsultatif inter-
lors de la 5e ^f^^g igs 2 et 3 avril 1968.
organisations, le thème d'une série de

présenté en janvier -
d'administration

consultatif inter-
très

l'accord ren-

été mar-

3. ELEMENT FONDS SPECIAL
■ ‘"gQjjiniissaire

7eil d'administration
le rapport qui devra etre
à la 7e session

Les réunions
continuent

le
1969

(5) Le Conseil d'administration a tenu,
les six premiers mois de 1968 deux sessions -

5e et la 6e - au cours desquelles il a approuvé 17
projets pour lesquels 1'Unesco a été désignée comm
agent d'exécution et dont voici la liste : ®

du pendant
Conseil
du Bureau

à faciliter
entre les

spécialisées.

du la

de façon

chefs des
PNUD.

organisations

secrétariats des -

. de vues

institutions
du
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II. 5 Programmes internationaux

Projets par session
du Conseil d'admirüstration

et par pays

Affectation de crédits

par le

Conseil d'administration

Durée

(années)

$
Cinquième Session (janvier 1968)

{Le Conseil d'administration a approuvé 97 projets)

CAMBODGE

Système d'alerte en cas de crue 1
130.000

CAMEROUN

♦

Ecole normale d'instituteurs à vocation rurale, Yaoundé 5
1.701.300

CHILI

Formation d'administrateurs, d'inspecteurs, et de

spécialistes de 1'enseignement, Santiago du Chili 5

1.294.600

CONGO (BRAZZAVILLE)

Institut de formation de personnel enseignant pour les

écoles secondaires, Brazzaville (Phase 2) 4

1.302.300

REPUBLIQUE DOMINICAINE

Ecole dUngénieurs, Université Madre y Maestra, Santiago 5

912.600

ETHIOPIE

Projet d'alphabétisation fonctionnelle des adultes 5

1- 586. 500
PHILIPPINES

Développement de la formation agricole à 1'Université
d'Etat du centre de l'fle de Luzon 5

1-185.700
SINGAPOUR

Formation de personnel de l'enseignement technique et

formation professionnelle 5

088.200
SOUDAN

Institut supérieur de formation pédagogique, Omdurman
(Phase II) 4

877.700

Sixième Session (luin 1968)

(Le Conseil d'administration a approuvé 56 projets)

BRESIL

Développement de 1'enseignement des Sciences
fondamentales et de la recherche à 1'Université

fédérale de Bahia, à Salvador 3

993.800JAPON

Institut national de sismologie et des techniques de la

construction asismique (Phase II) 4

674.400
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Programmes internationaux II. 5

Projets par session
du Conseil d'administration

et par pays

Affectation de crédits

par le
Conseil d'administration

Durée

(années)

$

LIBAN

Institui national de formation de professeurs de
Penseignement technique, Beyrouth (Phase II) 2 203.200

MALAISIE

Institut polytechnique, Ipoh 1.549.8005

NIGER

Ecole normale, Zinder 3 1/2 1.290.400

ROUMANIE

Institut polytechnique de Bucarest 962. 0004

SOUDAN

Projet d'alphabétisation fonctionnelle des
adultes 538.6003

TOGO

Ecole normale d'Atakpamé 3 1.243.200

(6) Le Secrétariata continué à s'acquitter de ses

tâches normales se rapportant à la délimitation, à
la préparation et à 1'évaluation des demandes pré-

sentées au titre du PNUD, ce qml'a notamment con-
duit à envoyer un certain nombre de missions hors

Siège. Ces missions ont été de plus en plus souvent
organisées en coopération avec le PNUD.

formation professionnelle. En tout état de cause,
il faut signaler la contribution de plus en plus efficace
de ce programme aux efforts des Etats membres

dans le domaine de l'éducation, au sens large de ce
terme.

(9) L'importance croissante de cette partie des
activités du PAM n'a pas échappé à son Comitê

intergouvernemental, lequel a émis le voeu qu'il
soit procédé à des études portant sur les résultats

obtenus par cette catégorie de projets. Dans le
cadre de ces études, un consultant, dont la mis-

sion est en cours, a été désigné parl'Unesco en vue

d'analyser les projets d'assistance alimentairepour
le développement de 1'éducation dans quatre pays :
Guinée, Mali, Maroc, Tunisie. Le rapport de ce

consultant, ainsi que d'autres travaux semblables

plus limités, aideront à consolider 1'action entre-

prise et à guider son extension future.

(10) II apparaít d'ores et déjà que les projets
d'aide alimentaire, dans les domaines qui nous

cernent, présentent un intérêt considérable non pas
seulement du point de vue de 1'apport nutritionnel

qu'ils fournissent mais aussi, et peut-être surtout,
en tant qu'ils permettent un allògement des charges
prévues aux budgets des ministères de 1'éducation

pour l'alimentation des élèves, les ressources ainsi

dégagées permettant une exécution plus rapide
plus complète des plans nationaux de développement
de 1'éducation. Ce trait est surtout vérifié dans le
cas des projets les plus volumineux, et on notera à
cet égard la tendance constante à l'accroissement

B. programme ALIMENTAIRE MONDIAL

(7) Depuis le début de 1'année en cours, le Pro

gramme alimentaire mondial a approuvé dix projets
intéressantà quelque titre le développement de 1'édu
cation. Le total des montants que le PAM devra

engager pour 1'exécution de ces dix projets s'élève
à 15. 200. 000 dollars. En fait, depuis le début de

sonfonctionnement en 1963 etjusqu'au lerjuin 1968,
le PAM a engagé pour les projets de cette nature
un montant total dépassant 66 millions de dollars,

produits alimentaires et en Services (transports,
assurance, etc.).

(8) II convient de noter que les projets auxquels
les montants totaux ci-dessus ont été alloués sont

de nature fort diverses. II s'en faut de beaucoup,
exemple, que tous concernent l'alimentation

con-

en

par
scolaire à proprement parler, encore que cette ca

tégorie soit la plus importante : certains autres,
effet, concernent la formation pratique dejeunes

ruraux, les constructions scolaires ou encore l'al-

phabétisation des adultes et dans quelques cas la

ou

en
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II. 5 Programmes internationaux

du volume moyen des projets : alors qu'aux origines

dela coopération entre le PAM etPUnesco les pro
jets requéraient en moyenne un montant de 450. 000

dollars (période 1963-1965), le volume moyen de la
contribution du PAM est maintenant de l'ordre de

1.400. 000 dollars pour les projets approuvés en
1967 et 1968.

(11) La tendance déjà signalée dans le précédent

rapport et qui consiste à lier de plus en plus fré-
quemment 1'aide alimentaire à 1'exécution de
projets PNUD ou PISE, s'est maintenue au
des premiers mois de 1968, .

qui concerne les projets actuellement en cours
de préparation. L'efficacité des diverses formes
d'aide ne peut en effet qu'être renforcée par leur
association.

cours

et s'accentue en ce

*
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INTRODUCTION

dans les chapitres suivants peuvent être énumérés
comme suit :

(a) Les travaux de planification et d'analyse en vue

de l'emploi d'un ordinateur ont pris un rythme
accéléré ; si la Conférence générale donne son

accord, cet ordinateur sera installé en 1970.
(b) Le Bureau du personnel a établi à l'intention du

Conseil exécutif des rapports spéciaux sur le
recrutement et la formation du personnel ; en

outre, il a pris des dispositions pour la session
annuelle du Comitê consultatif de la fonction pu

blique internationale, qui s'est tenue à l'Unesco
en 3uin et juillet.

(c) Le Bureau des documents et publications a enre-

gistré une production record et a fait l'objet
d'une enquête spéciale menéepar une commission
de trois experts.

(I) En sus de sss attributions ordlnaires ,»1
consistentà dlrlgerles slx Te‘
„.n de, -rvice» e, un ,o„ >.n^d„.„.s.r.Ws^,^l^e

fe'o/ãe«nennd d U C--„ee des
renrésentants résidents organisée par le Lbiuu.represemai nartie de son temps

íSSe^nTaià n‘sTd“u?rXes du Con„s co„
dTnspection des Nations Unies, qui ont passé

semaines à 1'Unesco. Ces inspecteurs,
oroposaient en premier lieu de se familiari-

íensemble du travail du Secrétariat, ont
examenpréliminaire dela pla-

et de certains aspects des

mun

plusieurs
qui se 1
ser avec

-océdé ensuite à un
iiification du programme
éthodes budgétaires c"
(2) Les points

pr

et comptables.
des activités exposéesm

saillants
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C H A P I T R E 1

BUREAU DU BUDGET

A. PREPARATION DU PROJET

DE PROGRAMME ET DE BUDGET

C. GESTION ET QUESTIONS CONNEXES

(4) Tout en poursuivant ses travaux pour amélio-
rer et simplifier les procédures, la Division del'or-

ganisation administrative a accompli les tâches
suivantes :

(a) Elle a fourni les Services d'un secrétaire à la

Commission d'experts qui a mené une enquête
sur le Bureau des documents et publications. La
Division a participé à 1'élaboration de proposi-
tions détaillées en vue d'appliquer les
mandations de la Commission.

(b)En consultation avec le Comitê du traitement de
1'information, la Division a achevé une étude sur

les possibilités d'emploi d'un ordinateur et elle

a examiné les propositions de divers fabricants,
en vue d'un choix définitif après la quinzième
session de la Conférence générale. Elle a entre-

pris 1'analyse de systèmes pourle traitement par
ordinateur de trois activités principales. Un plan
détaillé et un calendrier ont été élaborés

donner à des membres du personnel de 1'Unesc
une formation portant sur le traitement automa-
tique de l'information.

(c)En consultation avec d'autres organes, la Divi
sion a rédigé, à 1'intention de la Conférence gé
nérale, un rapport sur les mesures à prendre
pour mettre progressivement la langue arabe

sur le même pied que les quatre autres langues
de la Conférence générale et du Conseil
exécutif.

POUR 1969-1970

(1) Au cours des quatorze premières semaines,
ce Bureau a eu pour principale tâche de préparer le
Projet de programme et de budget pour 1969-1970
(document 15 C/5), qui a été adressé le 16 avril aux
Etats membres et aux Membres associés (CL/1939).

(2) Le Conseil exécutif a examiné ce document à

sa 78e session (13 mai - 21 juin 1968 à Paris). Le
Conseil a adopté des recommandations à l'intention
dela Conférence générale, conformément àParticle
V. B. 5 (a) de 1'Acte constitutif. Ces recommanda

tions (15 C/6) ont été adressées aux Etats membres
le 8 juillet.

recom-

B. COOPERATION ENTRE INSTITUTIONS
SUR LE PLAN BUDGETAIRE

pour

(3) Le Bureau du budget a pris part aux travaux
du Comitê consultatif pour les questions adminis-
tratives (organe inter-institutions) visant à norma-
liser la nomenclature comme l'a recommandé le
Comitê Ad Hoc d'experts chargé d'examiner les fi-

de l'Organisation des Nations Unies et des
Le Bureau a également

o

nanees

institutions spécialisées.

représenté 1'Unesco auprès du Groupe de travail
des questions administrativas et financières du
Programme des Nations Unies pour le développement.
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CHAPITRE 2

BUREAU DU CONTROLEUR FINANCIER

t

A. RECOUVREMENT DES CONTRIBUTIONS
ET DISPONIBILITES FINANCIERES
DE L'ORGANISATlÕN ~

des emprunts commerciaux. L'expérience a montré
qu'au cours de la deuxième année de Pexercicebien-
nal, la situation financière est habituellement meil-

leure que pendant la première ; toutefois, la situation

favorable actuelle est due en partie au prêt d'unmil-
lion de dollars consenti à l'Unesco par le PNUD. Le
taux d'intérêt de ce prêt, remboursable en cinqans,
est de 5, 3/8 %.

(4) D'après les estimations actuelles, aucunautre
emprunt ne sera nécessaire jusqu'au mois d'octobre
ou de novembre de 1'année en cours, et des contacts

sont maintenus avec plusieurs banques qui se sont
déclarées disposées à accorder des prêts à l'Orga-
nisation. II ressort des indications actuelles qu'à
1'avenir, les emprunts seront plus coúteux queceux
qui ont été contractés par le passé.

(1) Comme il a déjà été indiqué, le recouvrement
des contributions des Etats membres et les disponi-
bilités financières de 1'Organisation continuent de fi-

gurer parmi les principaux sujets de préoccupation
du Bureau du Contrôleur financier.

(2) Au 30 juin 1968, le pourcentage des contribu
tions recouvrées était légèrement inférieur à celui
de la période biennale précédente, mais la diffé-

rence n'est pas suffisante pour jouer un rôle capital
dans l'ensemble des disponibilités financières. On
trouvera ci-dessous les chiffres comparatifs pour
quatre exercices budgétaires ;

1961-1962

1963-1964

1965-1966

1967-1968

61,74 %

58, 98 %

67,57 %

65,52 %

B. DEPENSES ENGAGEES

(5) Le volume des opérations financières effec-
tuées par le Bureau du Contrôleur financier continue
à augmenter, comme 1'indique le tableau suivant,
latif aux dépenses engagées pendant les cinq der-
nières années :

(3) Pendant le premier semestre de 1968, les
disponibilités financières ont été en général satis-

faisantes et il n'a pas été nécessaire de recourir à

re-

1963 1964 1965 1966 1967

$ $

19.723.056

6. 692. 054

10.169.470

938. 926

Programme ordinaire

PNUD - Assistance technique
Fonds spécial

Programme d'urgence pour l'Afrique
Institut International de

planification de l'éducation

Fonds en dépôts et comptes spéciaux

21.281.588

10.651.071

10.982.044

(155.911)

24. 806. 648

8. 277. 311

13.968.970

10.684

26. 129. 481

10.475.188

15. 770.432

170.278

29. 625.666

7.582.935

20. 544.962

163.757

262,000

253.391

42 8. 000

485.238

715.000

497.402

2. 497.667

588. 887

2.147.226

Totaux 37.949.263 43.440.183 48.263.851 55.540.448 60.489.676
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III. 2 Bureau du Contrôleur

C. MATERIEL MECANOGRAPHIQUE D. caísse commune des PENSTO^ts

DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES

représentants de 1'Unesco auprès du
CCQA et du Comité mixte de la Caisse commune des
pensions du personnel des Nations Unies ont indiqué
que 1 Orgamsation souhaite voir apporter au régime

modificationsqui

persoreí mm^r"' des membresdu

(6) Le Bureau utilise au maximum le matériel

mécanographique existant. A 1'heure actuelle, ce
matériel, qui est du type classique à cartes perfo-
rées, fonctionne 22 heures par jour.

a
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CHAPITRE 3

bureau du personnel

traitements du personnel de Service et de bureau à
Paris, méthode élaborée par le Secrétariat en appli-
cation de la résolution 14 C/30. 1 de la Conférence

générale, a été examinée par le Comitê consultatif
des questions administratives (CCQA) enmars 1968
et par le Comitê administratif de coordination (CAC)

avril 1968. Cette nouvelle méthode a été soumise

pour avis au CCFPl, à sa IGe session, quiadébutéà
la Maison de l'Unesco le 26 juin 1968.

A. trattements et INDEMNITES

CAERE ORGANIQUE
AU SIEGE

1. PERSONNEL DU
DE RANG SUPERIEURET

internationaux a Paris, le ^ ^ ;^a. Confé-
application de la résolution 12 C/2T 2 de
rence générale, a autoris „ffetauler avril 1968.
la classe 5 à la f ®^es Nations Unies chargé(2) Le Comitê Sements de traite-
d'examiner la .„e^organique et de rang
ments du personnel du ^ rapport du
supérieur, a examiné en avr le coút
Bureau international du r décembre
de la vie à Paris et a Gen ^ésultat de 1'enquête
1967. Le Comitê a ^ coút de la vie à
du BIT, savoir que 1 mdic ^ne
Paris était au ler c ^^^gnibre 1965.
base de 105 à Genève en déc

en

en

B. RECRUTEMENT DU PERSONNEL

(6) La question du recrutement du personnel pour
les postes hors Siège a fait 1'objet d'un rapport au
Conseil exécutif à sa 78e session. Le Conseil exé-

cutif a noté avec satisfaction l'étude à laquelle avait

procédé le Secrétariat ainsi que les améliorations
qu'il était suggéré d'apporter au mode de recrute
ment du personnel hors Siège. Les améliorations

qui intéressent le Secrétariat sont progressivement
mises en vigueur. Une lettre circulaire a été envoyée
à tous les Etats membres afin d'attirer leur atten-

tion sur les suggestions les concernant au sujet du re

crutement du personnel hors Siège de 1'Organisation.SERVICE
CAERE DE

SIEGE
DU2. PERSONNEL

DE BUREAU AU
ET

trimestriel
fran-

de la

^ He 1'indice

(3) Ala suite r ^inistère
des salaires horaire^publ ^ Pappücat^^^
çais des aRaires^s®^ ^ férence g
résolution autorisé, % soumis à

retenue ^^s de servi^^ans^^^^^ ^
était insuffisant pourde 2 % était gervice
P^^-iieures conditions
"’“"rea.

général à
i 1968.

C. FORMATION ET ORIENTATION
PROFESSIONNELLÊ

(7) Conformément au désir exprimé par le Conseil
exécutif, unplan d'orientation et de formation du per
sonnel en cours d'emploi a été soumis au Conseil
exécutif, a sa 78e session. Le Conseil a approuvé

dans l'ensemble le système d'orientation et de for

mation proposé par le Directeur général et a invité
ce dernier à poursuivre ses consultations avec les

autres organisations du système des Nations Unies
et avec 1'UNITAR en vue d'arriver à une coopéra-

tion plus étroite entre ces organisations en ce qui
concerne 1'orientation et la formation du personnel

en cours d'emploi.

(8) Les mesures préconisées dans le plan soumis

au Conseil exécutif sont progressivement mises en

vigueur. Un Comitê consultatif de la formation du
personnel se réunit mensuellement afin de conseil-
lerle Directeur général sur les programmes d'orien-

tation et de formation. Un effort particulier a été
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III. 3 Bureau du personnel

fait afin de procédér à une orientation commune

pour le personnel au Siège et pour le personnel

hors Siège.

(9) En ce qui concerne les congés d'études et les
cours de recyclage, des progrès notables ont été ef-

fectués pour le personnel hors Siège puisque le

nombre de ces congés accordés entre le 1 er janvier
et le 30 juin 1968 était de 53.

D. COORDINATION ENTRE INSTITUTIONS

(10) L'Unesco a participé à la 29e sessiondu Co
mitê consultatif des Nations Unies pour les questions
administratives(CCQA)quis'esttenue en mars 1968.
Le Comitê a examiné la question de la révision du

système de traitements du cadre organique et de
rang supérieur et ila préparé la documentation des-

tinée au CCFPI sur cette question, ainsi que sur
d'autres comme 1'allocation pour frais d'études, les
normes de classement, etc. Le Comitê a égalernent
traité de la méthode d'établissement des conditions
d'emploi du cadre de Service et de bureau
formation professionnelle.

et de la

\
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CHAPITRE 4

BUREAU DES CONFERENCES

I

c

En ce qui concerne la planification et l'administra-

tion des conférences et des réunions, il n'y a lieu
de signaler aucun événement ni aucune tendance

inhabituels. La charge de travail du Bureau des

conférences a été particulièrement lourde, en par-

tie parce qu'il a été nécessaire d’organiser cinq

grandes conférences, en plus de la quinzième ses-
sion de la Conférence générale.
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C IIA P I T R E 5

BUREAU DES SERVICES GENERAUX

A. CONSTRUCTION nouveau bâtiment ont progressé jusqu'au 17 mai

1968, conformément au calendrier prévu. A cette

date, le personnel du groupement d'entreprises
chargé des terrassements du gros oeuvre et des

charpentes métalliques s'est mis en grève. Le tra-
vailn'a repris que le 17 juin, et s'esttrouvé ralenti

jusqu'au début du mois de juillet, l'approvisionne-
mentdu chantier ayant subi d'assez sérieuxretards

pendant la remise en marche des transports ter
restres et fluviaux. Dans ces conditions, le Direc-
teur général a dú réviser le calendrier d'exécution

des travaux et accorder à toutes les entreprises
délai supplémentaire d'un mois pour assurer l'exé-
cution de leur contrat.

(4) Le rythme des travaux étant redevenu normal,
on peut escompter, sauf circonstances imprévisibles,
que le nouveau bâtiment pourra, comme prévu, être
mis en Service au début de 1970.

(1) En ce qui concerne les bâtiments du Siège,
le Directeur général a soumis au Comitê du Siège,
à sa 53e session (8-9 juillet 1968), 1'état final des
comptesde construction et d'équipement du bâtiment
des pátios. Ces comptes font ressortir un solde

créditeur de 22.911 dollars quisera, conformément

à la décision prise par la Conférence générale à sa

quatorzième session (résolution 34), affecté au fi-
nancement des travaux de rénovation et de réamé-

nagement des locaux et installations.
(2) Ces travaux sont en cours d'achèvement, à

l'exclusion de 1'aménagement du local de 1'ordina-
teur qui est subordonné à la décision que prendra

la Conférence générale à l'égard de l'utilisation de
cet équipement.

(3) D'autre part, les travaux de construction du

un

1
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CHAPITRE 6

BUREAU DES DOCUMENTS ET PUBLICATIONS

dépassent ses possibilités. Bien que ses fonc-
tions soient multiples etcomplexes, sa structure

est simple et, le plus souvent, logique et judi-
cieuse. II a le souci des prix de revient ; les

coúts unitaires de production du Bui-eau des do-

cuments et publications sont inférieurs en

moyenne à ceux qu'enregistrent les autres orga-
nisations du système des Nations Unies. Defaçon

générale, la Commission a été frappée de la
compétence et du dévouement du personnel du
Bureau des documents et publications. "

(3) La Commission d'enquête a présenté au Di-
recteur général plusieurs recommandations visant
à réduire le déséquilibre entre les besoins officiels

et les besoins du programme, d'une part, et les

possibilités qu'ale Bureau de répondre à ces besoins,
d'autre part. Le Directeur général a déjà décidé
d'appliquer certaines de ces recommandations à
partir de 1969 ; les autres recommandations sont
encore à l'étude.

(1) Pendant le premier semestre de 1968, le Bu
reau des documents et publications a exécuté,
matière de traduction, de composition, d'impres-

sion et de distribution, plus de travaux que pendant
les périodes correspondantes de toutes les années
Précédentes. Des chiffres détaillés relatifs à ce

record de production figureront dans le Rapport du
1'activité de l'Organisation

en

Directeur général sur
en 1968.

(2) En avrill968, le Directeur général a nommé
une Commission d'enquête composée de trois experts
extérieurs, chargés d'étudier les points suivants :
organisation, effectifs, fonctions, méthodes, coúts
et charge detravail du Bureau. Les principales con-
clusions de la Commission sont résumées dans le
Paragraphe ci-dessous, quiesttiré de son rapport .
"En tant qu'il est au service du programme e

documents et publica-
I efficacement ;

il doit répondre

1'Unesco, le Bureau des
tions est bien dirigé et fonctionne
mais les demandes auxquelles

o
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